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1 Pr®ambule 

Le département des Alpes-Maritimes, et plus particulièrement le territoire de lôAgglom®ration Cannes L®rins, a subi le 03 
octobre 2015 un événement pluvio-orageux exceptionnel qui a provoqué des inondations dôune grande intensit®, aux 
cons®quences dramatiques avec 20 d®c¯s et pr¯s de 650 millions dôeuros de dommages assur®s.  

Cette catastrophe a amen® ¨ une prise de conscience et une volont® des ®lus dôengager une d®marche globale de r®duction 
de la vuln®rabilit® aux risques inondations ¨ lô®chelle du territoire qui sôest notamment traduite par une prise de comp®tence 
GEMAPI anticip®e de lôAgglom®ration d¯s le 1er juin 2016, et par la signature le 27 juillet 2017 de la phase pr®liminaire dôun 
programme dôActions de pr®vention des inondations pour une dur®e de deux ans : le PAPI dôIntention Cannes L®rins. 

Suite ¨ cette ®tape essentielle, lôAgglom®ration a ®labor® un programme dôactions abouti, le PAPI complet Cannes L®rins, 
afin de proposer des mesures concrètes, immédiates et sur le long terme, pour se prémunir du risque inondation. Le PAPI 
Cannes Lérins signé le 20 mai 2021, pr®voit un programme de 47 actions pour un montant total de plus de 56 millions dôeuros 
dont 50 millions euros de travaux.  

Lôune des actions phares du PAPI Cannes L®rins est lôaction 7-7 : Aménagement de la Frayère aval entre la confluence et 
lôAvenue Francis Tonner, sur la commune de Cannes. 

Les objectifs du projet sont :  

 

 De restaurer le fonctionnement hydraulique de la Frayère afin de supprimer les débordements pour une crue 
centennale en augmentant la section hydraulique sur environ 1km de long ; 

 De restaurer les fonctionnalit®s naturelles des milieux. Pour ce faire, les travaux consisteront ¨ restaurer lôespace de 
mobilité de la Frayère au sein du lit mineur, à remodeler et végétaliser les berges pour créer des risbermes. 

 Dôam®liorer le cadre de vie du quartier, en r®habilitant les cheminements pi®tons ¨ proximit® du cours dôeau et en 
revalorisant la zone dôun point de vue paysager. Cet aspect est dôautant plus important quôil permettra de renforcer la 
population au risque inondation en installant également des panneaux pédagogiques 

 

Cet aménagement combiné ¨ la cr®ation de lôouvrage de r®tention de Carimaµ (Action 6-3 du PAPI complet) et aux travaux 
prévus sur la petite Frayère (7-5a et 7-5b du PAPI complet) en amont du quartier ont pour finalité la suppression quasi-totale 
de tous les débordements impactant le quartier Bocca, pour une crue centennale (plus de 5 500 habitants mis hors dôeau). 

Le projet dôam®nagement de la Fray¯re aval d®crite dans le PAPI complet, action 7-7 « Aménagement de la Frayère aval 
entre la confluence et lôAvenue Francis Tonner, se fera en deux temps, pour pouvoir r®pondre aux exigences r®glementaires 
et temporelles : 

 

 Partie 1 : de lôAvenue des Buissons Ardents au Pont Amador Lopez ; 

 Partie 2 : du pont Amador Lopes ¨ lôavenue Francis Toner. 

 

Les travaux sur la partie 1 ont été effectués en 2023. Ce dossier de dérogation porte donc sur la partie 2 (ou phase 2). 

Dans le cadre de ce projet la CACPL a fait appel, depuis 2016, aux compétences de plusieurs structures environnementales 
(LPO, Agir écologique, BIOTOPE). Elles ont été sollicitées quant à la réalisation des expertises écologiques sur le cours 
dôeau de Frayère et ses principaux affluents.  

Après analyse des diagnostics et au vue des éléments du projet, plusieurs espèces protégées seront potentiellement 
impact®es pendant la phase travaux, n®cessitant la mise en place de mesures ad®quates et dôune demande de d®rogation.  

Ce dossier de dérogation concerne les espèces suivantes : 

 

Flore : 2 espèces protégées 

 

 Espèces concernées :  

º Consoude bulbeuse ï Symphytum bulbosum 

º Alpiste aquatique ï Phalaris aquatica 

 

 Objet de la demande : Autorisation pour effectuer une transplantation vers un site receveur (Frayère ï partie 1), et 
mise en îuvre dôun plan de gestion favorisant le d®veloppement de ces esp¯ces. 
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Faune terrestre : 10 espèces protégées 

 Espèces concernées :  

 

º Amphibiens : 3 espèces protégées 

¹ Crapaud épineux ï Bufo spinosus 
¹ Rainette méridionale ï Hyla meridionalis 
¹ Grenouille rieuse ï Pelophylax ridibundus 

 

º Reptiles : 5 espèces protégées 

¹ Couleuvre helvétique ï Natrix helvetica 
¹ Couleuvre vipérines ï Natrix maura 
¹ Lézard des murailles ï Podarcis muralis 
¹ Orvet de Vérone ï Anguis veronensis 
¹ Tarente de Maurétanie ï Tarentola mauritanica 

 

º Mammifères terrestres (hors chiroptères) : 2 espèces protégées 

¹ H®risson dôEurope ï Erinaceus europaeus 
¹ Écureuil roux - Sciurus vulgaris 

 

 Objet de la demande : Les impacts résiduels sont n®gligeables pour ces esp¯ces, mais il reste un risque dôimpact 
de mortalit® sur les individus en phase travaux. En parall¯le, une demande dôautorisation de d®placement des esp¯ces 
citées ci-dessus devra °tre effectu®e. Lô®cologue en charge dôeffectuer le suivi du chantier, sera amené à déplacer 
ces espèces, en cas de présence à certaines phases clés du chantier (notamment pendant le débroussaillage et la 
défavorabilisation du site par exemple) 

Chiroptères : 8 espèces protégées 

 Espèces concernées :  

¹ Pipistrelle pygmée - Pipistrellus pygmaeus 
¹ Pipistrelle commune - Pipistrellus pipistrellus 
¹ Pipistrelle de kuhl - Pipistrellus kuhlii 
¹ Noctule commune ï Nyctalus noctula 
¹ Noctule de Leisler ï Nyctalus leisleri 
¹ Murin de Daubenton ï Myotis daubentonii 
¹ Minioptère de Schreibers - Miniopterus schreibersii 
¹ Vespère de Savi - Hypsugo savii 

 Objet de la demande : La demande de dérogation concerne la destruction de gîte potentiel (Arbres et pont).  

Avifaune : 15 espèces protégées 

 Espèces concernées :  

¹ Hirondelle rustique ï Hirundo rustica 
¹ Chardonneret élégant - Carduelis carduelis  
¹ Serin cini - Serinus serinus 
¹ Fauvette mélanocéphale - Sylvia melanocephala 
¹ Pouillot véloce- Phylloscopus collybata 
¹ Bergeronnette grise - Motacilla alba 
¹ Fauvette à tête noire - Sylvia atricapilla 
¹ Grimpereau des jardins - Certhia brachydactyla 
¹ Mésange bleue - Cyanistes caeruleus 
¹ Mésange charbonnière - Parus major 
¹ Moineau domestique - Passer domesticus 
¹ Pinson des arbres - Fringilla coelebs 
¹ Rougegorge familier - Erithacus rubecula 
¹ Rougequeue noir - Phoenicurus ochruros 
¹ Roitelet à triple bandeau - Regulus ignicapilla 
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 Objet de la demande : La demande de d®rogation concerne la destruction dôhabitats favorables ¨ la nidification, à 
lôalimentation et au repos de ces esp¯ces (d®broussaillage et abattage dôarbres, destruction dôun nid dôhirondelle 
rustique sous le pont sud). 
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2 R®sum® non technique  

 

Dans le cadre du projet dôAm®nagement de la Fray¯re aval entre la confluence et lôAvenue Francis Tonner, sur la commune 
de Cannes, initié par la CACPL, lôanalyse des impacts du projet sur lôensemble des esp¯ces prot®g®es de faune et de flore 
a conduit ¨ la d®finition dôun certain nombre de mesures dô®vitement et de r®duction des impacts parmi lesquelles (liste non 
exhaustive) :  

 La mise en îuvre dôune transplantation des esp¯ces v®g®tales prot®g®es en amont du démarrage des travaux ; 

 La prise en compte des Esp¯ces Exotiques Envahissantes afin dô®viter leur propagation ; 

 La mise en îuvre, en phase exploitation, dôune gestion adapt®e de la v®g®tation de mani¯re ¨ maintenir les conditions 
dôaccueil favorable ¨ la flore prot®g®e.  

 La r®alisation dôun suivi de chantier et post-chantier par un écologue ; 

 

La mise en îuvre de ces mesures permet de r®duire significativement les impacts sur les espèces concernées par le projet. 

Toutefois, plusieurs espèces de reptiles, amphibiens et chiroptères protégées seront impactées en phase travaux. Aussi des 
mesures de transplantation de deux espèces protégées (Consoude bulbeuse et Alpiste aquatique) devront être mises en 
îuvre. Ces impacts et mesures n®cessitent lôobtention dôune d®rogation ¨ lôinterdiction de porter atteintes ¨ ces esp¯ces. En 
effet, les diff®rents textes de loi relatifs ¨ la protection des esp¯ces prot®g®es stipulent quôil est interdit de d®truire, mutiler, 
déplacer, etc. ces esp¯ces. Lôautorisation de destruction ou de pr®l¯vement dôesp¯ces animales et/ou v®g®tales prot®g®es 
ne peut cependant °tre accord®e ¨ titre d®rogatoire, quô¨ la triple condition suivante :  

 Quôaucune autre solution satisfaisante nôexiste ;  

 Que le projet pr®sente une raison imp®rative dôint®r°t public majeur, y compris de nature sociale ou ®conomique ; 

 Que la d®rogation ne nuise pas au maintien, dans un ®tat de conservation favorable, des populations dôesp¯ces 
protégées. 

Les deux premi¯res conditions ont fait lôobjet dôune justification de la part du ma´tre dôouvrage et la pr®sente ®tude vise ¨ 
justifier la troisième condition.  

Le projet prévoit de restaurer la section hydraulique de la frayère par recalibrage du lit majeur. Il permettra de reconstituer un 
profil en travers plus naturel, plus large avec des pentes de berges moins raides et recréer des milieux rivulaires avec une 
diversification des espèces et des habitats potentiels. La gestion raisonnée de la végétation rivulaire sur les berges permettra 
lôinstallation dôune v®g®tation plus diversifi®e et la r®apparition dôhabitats potentiels vari®s pour la faune. 

 

Les mesures mises en îuvre dans le cadre du projet permettent de limiter au mieux lôimpact des travaux sur les 
esp¯ces (Risque de pollution, destruction accidentelle, é). À long terme, le projet de recalibrage de la Frayère aval 
affiche un bilan écologique positif. 
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3 Pr®sentation g®n®rale de 
la demande 

3.1 Principe dôinterdiction de destruction dôesp¯ces prot®g®es 

Afin d'®viter la disparition d'esp¯ces animales et v®g®tales, un certain nombre d'interdictions sont ®dict®es par lôarticle L. 411-
1 du Code de lôenvironnement, qui dispose que : 

 

« I. - Lorsqu'un intérêt scientifique particulier ou que les nécessités de la préservation du patrimoine biologique justifient la 
conservation d'espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées, sont interdits :  

 

1Á La destruction ou l'enl¯vement des îufs ou des nids, la mutilation, la destruction, la capture ou l'enl¯vement, la 
perturbation intentionnelle, la naturalisation d'animaux de ces espèces ou, qu'ils soient vivants ou morts, leur transport, leur 
colportage, leur utilisation, leur détention, leur mise en vente, leur vente ou leur achat ;  

2° La destruction, la coupe, la mutilation, l'arrachage, la cueillette ou l'enlèvement de végétaux de ces espèces, de leurs 
fructifications ou de toute autre forme prise par ces espèces au cours de leur cycle biologique, leur transport, leur colportage, 
leur utilisation, leur mise en vente, leur vente ou leur achat, la détention de spécimens prélevés dans le milieu naturel ;  

3° La destruction, l'altération ou la dégradation du milieu particulier à ces espèces animales ou végétales ;  

4° La destruction des sites contenant des fossiles permettant d'étudier l'histoire du monde vivant ainsi que les premières 
activités humaines et la destruction ou l'enlèvement des fossiles présents sur ces sites ». 

 

Les espèces concernées par ces interdictions sont fixées par des listes nationales, prises par arrêtés conjoints du ministre 
charg® de la Protection de la Nature et du ministre charg® de lôAgriculture, soit, lorsquôil sôagit dôesp¯ces marines, du ministre 
chargé des pêches maritimes (article R. 411-1 du Code de lôenvironnement), et ®ventuellement par des listes r®gionales.  

Lôarticle R. 411-3 dispose que pour chaque espèce, ces arrêtés interministériels précisent : la nature des interdictions 
mentionnées aux articles L. 411-1 et L. 411-3 qui sont applicables, la durée de ces interdictions, les parties du territoire et les 
périodes de l'année où elles s'appliquent. 

Tableau 1 : Références réglementaires sur la protection des espèces aux niveaux européen, national 
et régional 

 Niveau européen Niveau national Niveau régional 

Flore 

Directive 92/43/CEE du 21 mai 

1992, dite directive « Habitats / 

Faune / Flore », articles 12 à 16 

Arrêté du 20 janvier 1982 (modifié) relatif à la liste des 

espèces végétales protégées sur l'ensemble du territoire 

Arrêté du 9 mai 1994 relatif 

à la liste des espèces 

végétales protégées en 

région PACA 

Mollusques 

Directive 92/43/CEE du 21 mai 

1992, dite directive « Habitats / 

Faune / Flore », articles 12 à 16 

Arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des mollusques 

prot®g®s sur lôensemble du territoire et les modalit®s de 

leur protection (NOR : DEVN0752758A) 

(néant) 

Crustacés 

Directive 92/43/CEE du 21 mai 

1992, dite directive « Habitats / 

Faune / Flore », articles 12 à 16 

Arrêté du 21 juillet 1983, (modifié) relatif à la protection 

des écrevisses autochtones 
(néant) 

Poissons 

Directive 92/43/CEE du 21 mai 

1992, dite directive « Habitats / 

Faune / Flore », articles 12 à 16 

Arrêté du 8 décembre 1988 fixant la liste des espèces de 

poissons protégées sur l'ensemble du territoire national 

(NOR : PRME8861195A) 

Arrêté du 9 juillet 1999 fixant la liste des espèces de 

vertébrés protégées menacées d'extinction en France et 

dont l'aire de répartition excède le territoire d'un 

département (NOR : ATEN9980224A) 

(néant) 

Insectes Directive 92/43/CEE du 21 mai Arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes (néant) 
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 Niveau européen Niveau national Niveau régional 

1992, dite directive « Habitats / 

Faune / Flore », articles 12 à 16 

prot®g®s sur lôensemble du territoire et les modalit®s de 

leur protection 

Reptiles / 

Amphibiens 

Directive 92/43/CEE du 21 mai 

1992, dite directive « Habitats / 

Faune / Flore », articles 12 à 16 

Arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et 

reptiles prot®g®s sur lôensemble du territoire 

Arrêté du 9 juillet 1999 fixant la liste des espèces de 

vertébrés protégées menacées d'extinction en France et 

dont l'aire de répartition excède le territoire d'un 

département 

(néant) 

Oiseaux 

Directive 2009/147/CE du 30 

novembre 2009, dite directive 

« Oiseaux » 

Arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux 

prot®g®s sur lôensemble du territoire 

Arrêté du 9 juillet 1999 fixant la liste des espèces de 

vertébrés protégées menacées d'extinction en France et 

dont l'aire de répartition excède le territoire d'un 

département 

(néant) 

Mammifères 

Directive 92/43/CEE du 21 mai 

1992, dite directive « Habitats / 

Faune / Flore », articles 12 à 16 

Arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères 

terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les 

modalités de leur protection 

Arrêté du 9 juillet 1999 fixant la liste des espèces de 

vertébrés protégées menacées d'extinction en France et 

dont l'aire de répartition excède le territoire d'un 

département 

(néant) 

 

3.2 Possibilit® de d®rogation ¨ lôinterdiction de destruction des 
esp¯ces prot®g®es  

Lôarticle L. 411-2 du Code de lôenvironnement permet, dans les conditions d®termin®es par les articles R. 411-6 et suivants : 

« 4° La délivrance de dérogation aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 411-1, à condition qu'il n'existe 
pas d'autre solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des 
populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle :  

a) Dans l'intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ;  

b) Pour prévenir des dommages importants notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts, aux pêcheries, aux eaux et à 
d'autres formes de propriété ;  

c) Dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d'autres raisons impératives d'intérêt public majeur, y compris 
de nature sociale ou économique, et pour des motifs qui comporteraient des conséquences bénéfiques primordiales pour 
l'environnement ;  

d) À des fins de recherche et d'éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces espèces et pour des opérations de 
reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation artificielle des plantes ;  

e) Pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées, d'une manière sélective et dans une mesure limitée, la prise 
ou la détention d'un nombre limité et spécifié de certains spécimens ». 

La d®rogation est accord®e par arr°t® pr®fectoral pr®cisant les modalit®s dôex®cution des opérations autorisées.  

Suite au décret n° 2019-1352 du 12 d®cembre 2019 relatif ¨ la simplification de la proc®dure dôautorisation environnementale, 
le Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) sera sollicité pour émettre un avis. Par exception, le CNPN 
restera comp®tent lorsquôune ou plusieurs esp¯ces concern®es par la demande de d®rogation figurent dans lôarrêté du 6 
janvier 2020 fixant la liste des espèces animales et végétales à la protection desquelles il ne peut être dérogé 
quôapr¯s avis du Conseil national de la protection de la nature.   

Les esp¯ces concern®es par la pr®sente demande de d®rogation ne sont pas list®es dans cet arr°t®, lôavis sera donc pris 
auprès du CSRPN. 

Les trois conditions incontournables ¨ lôoctroi dôune d®rogation sont les suivantes : 

1. La demande sôinscrit dans un projet fond® sur une raison imp®rative dôint®r°t public majeur ; 

2. Il nôexiste pas dôautre solution plus satisfaisante ; 

3. La d®rogation ne nuit pas au maintien de lô®tat de conservation favorable de lôesp¯ce dans son aire de r®partition 

naturelle.  
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3.3 Identit® du demandeur 

LôAgglom®ration Cannes L®rins, £tablissement Public de Coop®ration Intercommunale ¨ fiscalit® propre, ayant son si¯ge au 
CS 5004 ï 06414 CANNES CEDEX, identifiée au registre national des entreprises et de leurs établissements publics sous le 
n° SIREN 200 039 915 est représentée par son Président, Monsieur David LISNARD, lui-même représenté par le Vice-
pr®sident d®l®gu® ¨ la GEMAPI, ¨ lôAssainissement et aux Eaux pluviales, Monsieur Christophe FIORENTINO. 

3.4 Pr®sentation g®n®rale du projet 

Lôune des actions phares du PAPI Cannes L®rins est lôaction 7-7 : Aménagement de la Frayère aval entre la confluence et 
lôAvenue Francis Tonner, sur la commune de Cannes. 

 

Le projet dôam®nagement de la Fray¯re aval d®crite dans le PAPI complet, action 7-7 consiste plus précisément en :  

 

1. Recalibrage de la section en terre : élargissement du fond à 5 m de large, reprise de la pente des berges à 2H/1V 
avec une risberme en rive droite, pour une largeur en gueule moyenne de 21.5 m sur 290 ml ;   

2. Suppression des passerelles et du pont ; 

3. Création de trois nouvelles passerelles sur la partie 1; 

4. Recalibrage de la section en terre entre la passerelle Grand Bleu et le pont Amador Lopez : élargissement du fond 
à 8 m de large, reprise de la pente des berges à 2H/1V avec une risberme en rive droite sur 125 ml ; 

5. Pont Amador Lopez : Recalibrage pour une largeur en gueule de 19 m ; 

6. Recalibrage aval Amador Lopez : pente des berges passant de 3H/2V à 2H/1V avec une risberme en rive droite, 
élargissement du fond du canal de 7 m à 12 m de large et approfondissement du lit sur un linéaire de 300 ml ; 

7. Longrine béton mise en place en rive droite et rive gauche sur 400 ml pour une augmentation de la hauteur de la 
berge de 0.5 m à 1 m ; 

8. Couverture devant le Palais des Victoires : augmentation de la largeur du cadre béton à 20 m sur 45 ml ; 

9. Pont Maurice Chevalier : Augmentation de la largeur du cadre béton à 20 m sur 12 ml ; 

10. Augmentation de la section du U béton : 20 m de large sur 175 ml et rehausse des berges de 0.8 m sur 100 ml. 

 

 

Ces travaux ont pour objectif :  
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 De restaurer le fonctionnement hydraulique de la Frayère afin de supprimer les débordements pour une crue 
centennale en augmentant la section hydraulique sur environ 1km de long ; 

 De restaurer les fonctionnalit®s naturelles des milieux. Pour ce faire, les travaux consisteront ¨ restaurer lôespace de 
mobilité de la Frayère au sein du lit mineur, à remodeler et végétaliser les berges pour créer des risbermes. 

 Dôam®liorer le cadre de vie du quartier, en r®habilitant les cheminements pi®tons ¨ proximit® du cours dôeau et en 
revalorisant la zone dôun point de vue paysager, lôid®e ®tant que les habitants se r®approprient le cours dôeau, qui 
reprendra ainsi toute sa place non seulement dôun point de vue hydraulique mais ®galement dans la vie du quartier. 
Cet aspect est dôautant plus important quôil permettra de renforcer la culture du risque en installant ®galement des 
panneaux pédagogiques. 

 

Cet am®nagement combin® ¨ la cr®ation de lôouvrage de r®tention de Carimaµ (Action 6-3 du PAPI complet) et aux travaux 
prévus sur la petite Frayère (7-5a et 7-5b du PAPI complet) en amont du quartier, ont pour finalité la suppression quasi-totale 
de tous les d®bordements impactant le quartier Bocca, pour une crue centennale (plus de 5 500 habitants mis hors dôeau). 

De surcro´t, ce projet de recalibrage et renaturation de la Fray¯re sôint¯gre, sur sa partie amont (partie 1) aval (Partie 2), au 
sein du périmètre du nouveau programme de renouvellement urbain (NPRU) de la nouvelle Frayère, opération de 
requalification urbaine du quartier. 

 

CƛƎǳǊŜ м Υ {ŎƘŞƳŀ ζ Ǉƭŀƴ guide » - nouveau programme de renouvellement urbain « Nouvelle 

Frayère » (NPRU) 
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Figure 2 : Localisation géographique de chaque opération 

 

Le principe général des travaux de recalibrage est dôaccroitre la capacité hydraulique du tronçon limitant pour réduire les 
débordements dans les zones à enjeux. Le lin®aire de cours dôeau concern® par les travaux dôam®nagement est, 
respectivement de, 415 mètres pour la partie 1 et 490 mètres pour la partie 2. 

3.5 Une d®composition op®rationnelle n®cessaire 

 

Pour les actions du PAPI en lien avec la cr®ation de lôouvrage de r®tention de Carimaµ (Action 6-3 du PAPI complet) et les 
travaux prévus sur la petite Frayère (7-5a et 7-5b du PAPI complet) en amont du quartier, ces dernières sont complexes 
techniquement et n®cessitent de poursuivre les ®tudes de maitrise dôîuvre pour pouvoir ®laborer les dossiers r®glementaires. 
De plus, les enjeux li®s ¨ ces travaux sont diff®rents telles que : les interactions fortes avec lôautoroute, des comp®tences 
techniques spécifiques li®es ¨ la cr®ation de syst¯mes dôendiguement, etcé. les calendriers des travaux interviennent plus 
tardivement.   

De plus, au sein du p®rim¯tre dô®tude de lôaction 7-7 concernant lôop®ration de recalibrage, les travaux peuvent °tre 
décomposés en deux parties :  
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 Partie 1 : de lôAvenue des Buissons Ardents au Pont Amador Lopez ; 

 Partie 2 : du pont Amador Lopez ¨ lôavenue Francis Toner. 

 

En effet, la partie 1 sôinscrit dans le p®rim¯tre du projet NPRU en lien avec le projet de requalification urbaine. Ces travaux 
li®s au projet urbain se d®roulent entre 2023 et 2024. Lôinteraction g®ographique entre le projet NPRU et le projet de 
recalibrage de la Frayère (partie 1), est donc importante. Côest pourquoi, de mani¯re op®rationnelle, les travaux de 
restauration capacitaire de la Fray¯re aval sur la partie 1, doivent °tre mis en îuvre pr®alablement aux travaux li®s 
au projet de rénovation urbaine. Aussi, les travaux de recalibrage partie 1 doivent obligatoirement être terminés en 
Aout 2024. 

Par ailleurs, les travaux de restauration capacitaire sur la partie 1 ne soulèvent pas de problématiques techniques 
particuli¯res. En revanche, sur la partie 2, les travaux impliquent une intervention au niveau de plusieurs ouvrages dôart (ponts 
avec circulation de véhicules). Les enjeux étant différents et les contraintes techniques plus prégnantes, il est donc primordial 
de poursuivre les ®tudes de maitrise dôîuvre avant dô®laborer et d®poser des dossiers r®glementaires aboutis. Côest pourquoi 
les calendriers liés aux procédures réglementaires et aux travaux des parties 1 et 2 seront indépendants.  

Le pr®sent document tient compte de lô®tat initial de lôenvironnement de lôensemble du p®rim¯tre dô®tude (partie 1 et 
2). En revanche, lôimpact du projet porte uniquement sur les travaux de recalibrage de la Fray¯re sur la partie 2 du 
cours dôeau. 

3.6 Des proc®dures r®glementaires optimis®es pour renforcer la 
prise en compte des enjeux environnementaux dans le cadre du 
projet 

Comme indiqué précédemment, les travaux de restauration capacitaire de la Frayère sur la partie 1 ont dû être 
réalisés en amont des travaux de la requalification du projet urbain (projet NPRU).  

Ainsi, apr¯s discussions avec notamment la DDTM06 et la DREAL, en comit® dô®vocation de projet le 23 septembre 2021, 
en présence de Madame la Sous-Préfète de Grasse : Anne Frackowiak-Jacobs, il a été validé le principe suivant, pour 
renforcer lôint®gration des enjeux environnementaux dans le projet : de dissocier lôinstruction du dossier de demande 
d®rogation esp¯ces prot®g®es et du dossier loi sur lôeau (autorisation). 

Ce fonctionnement a permis de mener à bien les travaux de recalibrage de la Frayère aval sur la partie 1 d¯s le mois dôavril 
2023 grâce à la transplantation préalable de la consoude bulbeuse en septembre 2022. Les travaux se sont achevés en août 
2024 r®pondant ainsi aux contraintes calendaires li®es ¨ lôarticulation entre le recalibrage de la Fray¯re et le projet de 
renouvellement urbain du quartier. 

Ainsi, lôAgglom®ration a souhaité procéder de manière analogue pour les travaux de recalibrage de la Frayère aval sur la 
partie 2, entre le pont Amador Lopez et lôavenue Francis Tonner pour maintenir une continuit® dans la r®alisation de 
lôop®ration dans sa globalit® et ainsi limiter les délais et les incidences sur le cadre de vie de la population du quartier. 

Lôobjectif est donc dôobtenir respectivement lôautorisation esp¯ces prot®g®es d¯s septembre 2025 pour intervenir sur la 
consoude bulbeuse et lôalpiste aquatique ¨ une ®poque favorable (entre septembre et novembre 2025) et lôarr°t® 
dôautorisation environnementale en février 2026 pour pouvoir engager les travaux. 

  



 

 

   

 3 Présentation générale de la demande 

  

 

 CACPL / 2024 

16 Dossier de demande de d®rogation au titre de lôarticle L411-2 du Code de lôEnvironnement 

3.7 Pr®sentation du projet : Travaux en rivi¯re sur la partie 2 

ê lôaval de la rue Amador Lopez, le tron­on n®cessite un recalibrage. 

La section en terre est élargie au fond pour atteindre : 

- Une largeur dôenviron 14 m sur le tron­on situ® entre rue Amador Lopez et la face nord du palais des 
victoires (largeur en gueule moyenne dôenviron 28 m) ; 

- Une largeur dôenviron 12 m sur le tron­on situ® entre la face nord du palais des victoires et lôavenue Maurice 
Chevalier (largeur en gueule moyenne dôenviron 23 m) ; 

- Une largeur dôenviron 18 m sur le tron­on situ® entre lôavenue Maurice Chevalier et lôavenue Francis Tonner (largeur 
en gueule moyenne dôenviron 21 m). 

 

La pente des berges est raidie (de lôordre de 1H/2V) sur la berge rive gauche sur le tronçon situé entre rue Amador Lopez et 
la face nord du palais des victoires. 

Les berges sont reculées en rive droite et rive gauche sur le tron­on situ® entre lôavenue Maurice Chevalier et lôavenue 
Francis Tonner (avec une pente de lôordre de 1H/2V). 

La pente des berges prévue sur le tronçon situé entre la face nord du palais des victoires et lôavenue Maurice Chevalier est 
3H/1V en rive gauche et 2H/1V en rive droite. 

La berge rive droite existante est conservée sur le tronçon entre rue Amador Lopez et la face nord du palais des victoires. 
Les hauts de berge sont rééquilibrés ou refaçonnés. 

 

Voir partie 4.3 pour le descriptif des aménagements envisagés. 

 

Le projet comporte : 

¶ La réalisation des travaux ; 

¶ Et lôentretien courant du lin®aire, une fois les travaux r®alis®s. 

LôAgglom®ration Cannes L®rins mettra en îuvre toutes les mesures n®cessaires permettant dô®viter les impacts sur la 
biodiversit®. En outre, lôAgglom®ration Cannes L®rins sôattachera ¨ appliquer les mesures dôint®gration environnementales 
telles que : la réalisation de lôentretien respectant le calendrier biologique, balisage pr®ventif et mise en d®fens des esp¯ces 
¨ enjeux le cas ®ch®ant, la formation des ®quipes r®alisant lôentretien en lien avec le respect de la biodiversit®, etc... 

 

3.8 Objectif de la demande de d®rogation 

Conformément aux dispositions des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement, du fait de la nature des travaux 
projetés, de sa localisation et de ses caractéristiques, le projet objet du présent dossier est susceptible de présenter des 
incidences sur l'environnement, et est donc soumis à l'élaboration d'un Dossier Loi sur lôEau (DLE), ainsi quôune expertise 
écologique. 

Dans la mesure où lôexpertise ®cologique réalisée a conclu en lôexistence dôimpacts r®siduels significatifs sur des esp¯ces 
prot®g®es apr¯s mise en îuvre de mesures dô®vitement et de r®duction, une demande de d®rogation ¨ lôinterdiction de 
destruction dôesp¯ces prot®g®es sôav¯re n®cessaire pr®alablement au démarrage des travaux. 

La d®rogation entre dans le cadre de la demande dôautorisation environnementale. Lôautorisation environnementale tient lieu 
de d®rogation au titre du 4Á de lôarticle L. 411-2 du code de lôenvironnement, pour la destruction dôesp¯ces faunistiques et 
floristiques prot®g®es et lôalt®ration ou la d®gradation de leurs sites de reproduction ou dôaires de repos et de leur 
déplacement. 

Le projet objet du présent dossier répond aux trois conditions incontournables ¨ lôoctroi dôune d®rogation : 

 La demande sôinscrit dans un projet fond® sur une raison imp®rative dôint®r°t public majeur ; 

 Il nôexiste pas dôautre solution plus satisfaisante ; 

 La d®rogation ne nuit pas au maintien de lô®tat de conservation favorable des esp¯ces concern®es par cette demande, 
dans leur aire de répartition naturelle.  

Les deux premiers points sont argumentés ci-apr¯s. Le troisi¯me point est lôobjet du pr®sent rapport. 

Les espèces concernées par la demande sont les suivantes : 
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Tableau 2 : espèces floristiques nécessitant une dérogation 

Espèces concernées Effectifs transplantés Objet de la dérogation 

Consoude bulbeuse ï Symphytum 
bulbosum 

Sur la partie 2 : Quatre stations comprenant 
entre 10 et 20 individus par stations (soient 
environ une cinquantaine dôindividus au total) 

Déplacement des individus 

Alpiste aquatique ï Phalaris aquatica Sur la partie 2 : 14 stations inventoriées Déplacement des individus 

 

Tableau 3 : espèces faunistiques nécessitant une dérogation 

Groupe taxonomique Espèces concernées 
Utilisation du site et cycle biologique / Effectifs 

/ Surface habitats impactés 

Amphibiens 

Crapaud épineux ï Bufo spinosus Dérangement, voire risque de destruction des 
individus (en phase de migration uniquement) Rainette méridionale ï Hyla meridionalis 

Grenouille rieuse ï Pelophylax ridibundus 
Dérangement, voire risque de destruction des 
individus 

Reptiles 

Couleuvre helvétique ï Natrix helvetica 

Dérangement, voire risque de destruction des 
individus 

Couleuvre vipérine ï Natrix maura 

Lézard des murailles ï Podarcis muralis 

Orvet de Vérone ï Anguis veronensis 

Tarente de Maurétanie ï Tarentola 
mauritanica 

Mammifères terrestres (Hors chiroptères) 

H®risson dôEurope ï Erinaceus 
europaeus Dérangement, voire risque de destruction des 

individus. 
Écureuil roux - Sciurus vulgaris 

Chiroptères 

Pipistrelle pygmée - Pipistrellus 
pygmaeus 

Dérangement, voire risque de destruction des 
individus. 
Destruction de gites potentiels arboricoles et de 
gites sous un pont. 

Pipistrelle commune - Pipistrellus 
pipistrellus 

Pipistrelle de kuhl - Pipistrellus kuhlii 

Vespère de Savi - Hypsugo savii 

Minioptère de Schreibers - Miniopterus 
schreibersii 

Noctule commune ï Nyctalus noctula 

Noctule de Leisler ï Nyctalus leisleri 

Murin de Daubenton ï Myotis daubentonii 

Avifaune 

Hirondelle rustique ï Hirundo rustica 

Dérangement, voire risque de destruction des 
individus (îufs ou poussins). 
Destruction dôarbres et dôun nid dôhirondelle rustique 
sous le pont sud. 

Chardonneret élégant - Carduelis 
carduelis  

Serin cini - Serinus serinus 

Fauvette mélanocéphale - Sylvia 
melanocephala 

Pouillot véloce - Phylloscopus collybata 

Bergeronnette grise - Motacilla alba 

Fauvette à tête noire - Sylvia atricapilla 
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Groupe taxonomique Espèces concernées 
Utilisation du site et cycle biologique / Effectifs 

/ Surface habitats impactés 

Grimpereau des jardins - Certhia 
brachydactyla 

Mésange bleue - Cyanistes caeruleus 

Mésange charbonnière - Parus major 

Moineau domestique - Passer 
domesticus 

Pinson des arbres - Fringilla coelebs 

Rougegorge familier - Erithacus rubecula 

Rougequeue noir - Phoenicurus ochruros 

Roitelet à triple bandeau - Regulus 
ignicapilla 

3.9 Int®r°t public majeur 

La demande de d®rogation ¨ la destruction dôesp¯ces prot®g®es est justifi®e par un int®r°t public majeur, ¨ savoir pour des 
raisons de sécurité publique vis-à-vis du risque inondation.  

Côest pourquoi le projet port® par la CACPL pr®sente un motif imp®rieux dôint®r°t g®n®ral indiscutable. 

3.9.1 Rappel de la notion dôint®r°t public majeur 

Cette notion dôint®r°t public majeur nôest pas d®finie clairement dans les textes, toutefois, afin de sôassurer que le projet en 
pr®sente bien un, il est rappel® que lôint®r°t public majeur est une notion qui d®coule de lôarticle 6 paragraphe 4 de la Directive 
92/43/CEE du Conseil concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, « 
Directive Habitats », qui dispose que :  

« 4. Si, en dépit de conclusions négatives de l'évaluation des incidences sur le site et en l'absence de solutions alternatives, 
un plan ou projet doit néanmoins être réalisé pour des raisons impératives d'intérêt public majeur, y compris de nature sociale 
ou économique, l'État membre prend toute mesure compensatoire nécessaire pour assurer que la cohérence globale de 
Natura 2000 est protégée. L'État membre informe la Commission des mesures compensatoires adoptées. 

Lorsque le site concerné est un site abritant un type d'habitat naturel et/ou une espèce prioritaire, seules peuvent être 
évoquées des considérations liées à la santé de l'homme et à la sécurité publique ou à des conséquences bénéfiques 
primordiales pour l'environnement ou, après avis de la Commission, à d'autres raisons impératives d'intérêt public majeur. » 

Lôint®r°t public majeur tient donc ¨ des ç consid®rations li®es ¨ la sant® de l'homme et ¨ la s®curit® publique ou ¨ des 
conséquences bénéfiques primordiales pour l'environnement. » 

Au surplus, le document dôorientation de la Commission Europ®enne pr®cise que les raisons dôint®r°t public majeur ç visent 
des situations où les plans ou projets envisagés sont indispensables :  

 Dans le cadre dôinitiatives ou de politiques visant ¨ prot®ger des valeurs fondamentales pour la population (sant®, 
sécurité, environnement), 

 Dans le cadre de politiques fondamentales pour lô£tat et la soci®t®,  

 Dans le cadre de la r®alisation dôactivit®s de nature ®conomique ou sociale visant ¨ accomplir des obligations 
spécifiques de service public. » 

En lôesp¯ce, ces trois conditions, en principe alternatives, sont remplies.  

3.9.2 Sur lôint®r°t public majeur pr®sent® par le projet 

Lors des inondations du 3 octobre 2015, le cours dôeau de la Fray¯re a d®vast® tout le quartier de la Bocca ¨ lôouest de la 
commune de Cannes. Cette catastrophe a amen® ¨ une prise de conscience et une volont® des ®lus dôengager une d®marche 
globale de r®duction de la vuln®rabilit® aux risques inondations ¨ lô®chelle du territoire qui sôest notamment traduite par une 
prise de compétence GEMAPI anticip®e de lôAgglom®ration d¯s le 1er juin 2016, et par la signature le 27 juillet 2017 de la 
phase préliminaire dôun programme dôActions de pr®vention des inondations pour une dur®e de deux ans : le PAPI dôIntention 
Cannes Lérins. 

Suite ¨ cette ®tape essentielle, lôAgglom®ration a ®labor® un programme dôactions abouti, le PAPI complet Cannes L®rins, 
afin de proposer des mesures concrètes, immédiates et sur le long terme, pour se prémunir du risque inondation. Le PAPI 
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Cannes Lérins signé le 20 mai 2021, pr®voit un programme de 47 actions pour un montant total de plus de 56 millions dôeuros 
dont 50 millions euros de travaux.  

 

 

Figure 3 : Localisation projet PAPI complet sur le bassin versant de la Frayère 
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Figure 4 : Gain hydraulique des aménagements couplés Carimaï et restauration Frayère aval pour une 
crue centennale ï source fiche technique du PAPI complet Cannes Lérins, 2019 
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3.10 Justification du projet retenu et absence de solution alternative 

3.10.1 Strat®gie dôam®nagement 

La protection du quartier de la Bocca pour une crue centennale répond aux objectifs des stratégies de gestion du risque 
inondation aux différents échelons territoriaux : la Bocca regroupe plus de 10 000 habitants, dont une part importante en zone 
inondable. 

Pour assurer cette protection, trois voies ont été envisagées : 

 Une r®tention ¨ lôamont 

 Un endiguement généralisé 

 Un reprofilage du lit 

Solution 1 : Une r®tention ¨ lôamont cons®quente (solution non retenue) 

Le bassin du Carimaµ r®pond en partie ¨ cet enjeu. Les ®tudes techniques ont montr® toutefois quôune protection compl¯te 
pour une crue centennale requerrait des ouvrages très imposants, de plus de 20 mètres de hauteur (les zones mobilisables 
pour la construction de ce bassin présentent des pentes fortes - 5% - et des profils encaissés), tant sur la Petite Frayère que 
la Grande Frayère, avec de graves inconvénients : 

 Des ouvrages hydrauliques majeurs dominant des sites urbains, ce qui crée nécessairement une situation de danger 
potentielle. 

 Des sites de r®tention aux d®pens des rares espaces de bon fonctionnement de cours dôeau encore disponibles, 
notamment sur la Petite Frayère moyenne, entre Mougins et Ranguin. 

Solution 2 : Un endiguement généralisé (solution non retenue) 

La r®alisation de digues permet dô®viter des interventions dans le lit m°me du cours dôeau, mais implique de cr®er un système 
dôendiguement qui nôexiste pas aujourdôhui, or la tendance aujourdôhui partag®e avec les services de lô£tat est plut¹t dô®viter 
de construire de nouveaux syst¯mes dôendiguement notamment en site urbain o½ les enjeux vis-à-vis du risque inondation 
sont nombreux et sensibles. 

Solution 3 : Un reprofilage du lit (solution retenue) 

Cette solution permet dôaccro´tre la section hydraulique avant d®bordement en ®vitant de recourir ¨ des 
endiguements. Associ®e traditionnellement ¨ lôimage de ç recalibrage » et donc de dégradation de la qualité des 
milieux, elle peut aussi constituer une opportunit® dôam®lioration des milieux si le profil est bien r®fl®chi : 

 

 En pr®servant la g®om®trie du lit mineur pour conserver les param¯tres dô®coulement des d®bits ordinaires 
(diversit® des faci¯s et des vitesses, lame dôeau suffisante pour limiter le r®chauffement, etc.) 

 En dégageant des risbermes basses très submersibles propices à des milieux humides et au développement 
des espèces à enjeux 

 En modelant les berges pour assurer une diversité des profils et des pentes globalement plus douces. 

 

Cette approche permettant de combiner reconquête de la biodiversité et prévention du risque inondation est celle 
retenue dans le cadre du présent projet. 

 

Par ailleurs, une analyse coût /bénéfice (ACB) et multicritères ont été réalisées dans le cadre de la labellisation du PAPI 
complet Cannes Lérins. 

Les ACB et analyses multicrit¯res constituent des outils dôaide ¨ la d®cision pour appr®cier la pertinence ®conomique des 
projets dôam®nagements. Elles ®valuent les dommages potentiellement ®vit®s gr©ce ¨ un projet, en estimant les dommages 
pour la situation de référence (sans le projet) et les dommages en situations aménagées.  

Ainsi, ces études ont pu démontrer que les aménagements prévus (ouvrages de Carimaï, travaux sur la petite frayère et sur 
la fray¯re aval) sont b®n®fiques et rentables. En outre, pour 1ú investi dans les am®nagements, 2.6ú de dommages sont 
évités et que les travaux sont rentables sur 12 ans. 
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Figure 5 : Synth¯se des indicateurs de lôACB-AMC sur le secteur Frayère aval (travaux Carimaï, petite 
frayère et frayère aval) 

3.10.2 Une d®marche en coh®rence avec les strat®gies ¨ plus grande ®chelle et 
les politiques dôam®nagement du territoire 

Le PAPI complet Cannes L®rins est un programme dôaction abouti, proposant des mesures concr¯tes, imm®diates et sur le 
long terme, pour se prémunir du risque inondation. Le PAPI Cannes Lérins signé le 20 mai 2021, prévoit un programme de 
47 actions pour un montant total de plus de 56 millions dôeuros dont 50 millions euros de travaux.  

Lô®laboration du PAPI CACPL sôest assur®e de la coh®rence du projet avec les strat®gies de lutte contre les inondations 
nationales (SNGRI), ¨ lô®chelle du bassin (PGRI) et du territoire (SLGRI), ainsi quôavec le SAGE de la Siagne, et le SCOT 
Ouest qui couvre le territoire de la CACPL. 

Ce PAPI sôinscrit pleinement dans la strat®gie locale de gestion des risques inondations (SLGRI) du TRI de Nice ï Cannes ï 
Mandelieu-la Napoule, qui constitue la d®clinaison au niveau local des principes du plan de gestion du risque dôinondation 
(PGRI) élabor® ¨ lô®chelle du bassin Rh¹ne-méditerranée. Cette SLGRI comprend 5 grands objectifs déclinés en mesures 
concrètes :  

 Objectif nÁ1 : Am®liorer la prise en compte du risque dôinondation et de ruissellement urbain dans lôam®nagement du 
territoire et lôoccupation des sols  

 Objectif n°2 : Améliorer la prévision des phénomènes hydrométéorologiques et se préparer à la crise  

 Objectif nÁ3 : Poursuivre la restauration des ouvrages de protection et favoriser les op®rations de r®duction de lôal®a 
qui comprend dont lôune des mesures est de favoriser le ralentissement des ®coulements ;  

 Objectif n°4 : Améliorer la perception et la mobilisation des populations face au risque inondation  

 Objectif n°5 : Fédérer les acteurs du TRI 06 autour de la gestion du risque inondation 

Côest donc dans ce cadre, que les travaux de restauration capacitaire de la Fray¯re Aval sôinscrivent. Ces travaux sont donc 
compatibles avec les strat®gies ¨ plus grande ®chelle et les politiques dôam®nagement du territoire. 

 

3.11 CERFA 

Les cerfa sont présentés ci-après.  
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3.11.1 CERFA nÁ13617*01 

3.11.2 CERFA nÁ11633*02 

3.11.3 CERFA nÁ13614*01 

3.11.4 CERFA nÁ13616*01 
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4 Contexte du projet et 
aspects m®thodologiques 

4.1 Localisation du projet 

Les travaux sont envisagés sur la commune de Cannes, dans le département des Alpes-Maritimes (06) sur lôaval du cours 
dôeau appel® Fray¯re.  

La Frayère est un petit fleuve côtier méditerranéen, dôun lin®aire dôenviron 7 km, traversant trois communes : Cannes, Le 
Cannet, et Mougins. Son embouchure est située sur la Commune de Cannes, à proximité des plages de la Bocca. 

 

Figure 6 : Localisation du projet 

 

4.2 Origine de lôop®ration 

Le d®partement des Alpes Maritimes, et plus particuli¯rement le territoire de lôAgglom®ration Cannes L®rins, a subi le 03 
octobre 2015 un événement pluviaux-orageux exceptionnel qui a provoqu® des inondations dôune grande intensit®, aux 
conséquences dramatiques avec 20 d®c¯s et pr¯s de 650 millions dôeuros de dommages assur®s.  

Cette catastrophe a amen® ¨ une prise de conscience et une volont® des ®lus dôengager une d®marche globale de r®duction 
de la vuln®rabilit® aux risques inondations ¨ lô®chelle du territoire qui sôest notamment traduite par une prise de comp®tence 
GEMAPI anticip®e de lôAgglom®ration d¯s le 1er juin 2016, et par la signature le 27 juillet 2017 de la phase pr®liminaire dôun 
programme dôActions de pr®vention des inondations pour une dur®e de deux ans : le PAPI dôIntention Cannes L®rins. 



 

 

   

 4 Contexte du projet et aspects méthodologiques 

  

 

 CACPL / 2024 

25 Dossier de demande de d®rogation au titre de lôarticle L411-2 du Code de lôEnvironnement 

Suite ¨ cette ®tape essentielle, lôAgglom®ration a ®labor® un programme dôactions abouti, le PAPI complet Cannes L®rins, 
afin de proposer des mesures concrètes, immédiates et sur le long terme, pour se prémunir du risque inondation. Le PAPI 
Cannes Lérins sign® le 20 mai 2021, pr®voit un programme de 47 actions pour un montant total de plus de 56 millions dôeuros 
dont 50 millions euros de travaux. 

4.3 Principe dôam®nagement 

Le principe est dôaugmenter la capacit® hydraulique du tron­on limitant pour r®duire les d®bordements dans les zones ¨ 
enjeux. Le lin®aire de cours dôeau concern® par les travaux dôam®nagement (phase 2) est de 490 m¯tres. 

 

La section en terre est élargie au fond pour atteindre : 

- Une largeur dôenviron 14 m sur le tron­on situ® entre rue Amador Lopez et la face nord du palais des 
victoires (largeur en gueule moyenne dôenviron 28 m) ; 

- Une largeur dôenviron 12 m sur le tron­on situ® entre la face nord du palais des victoires et lôavenue Maurice 
Chevalier (largeur en gueule moyenne dôenviron 23 m) ; 

- Une largeur dôenviron 18 m sur le tron­on situ® entre lôavenue Maurice Chevalier et lôavenue Francis Tonner (largeur 
en gueule moyenne dôenviron 21 m). 

 

La pente des berges est raidie (de lôordre de 1H/2V) sur la berge rive gauche sur le tron­on situ® entre rue Amador Lopez et 
la face nord du palais des victoires. 

Les berges sont recul®es en rive droite et rive gauche sur le tron­on situ® entre lôavenue Maurice Chevalier et lôavenue 
Francis Tonner (avec une pente de lôordre de 1H/2V). 

La pente des berges prévue sur le tronçon situé entre la face nord du palais des victoires et lôavenue Maurice Chevalier est 
3H/1V en rive gauche et 2H/1V en rive droite. 

La berge rive droite existante est conservée sur le tronçon entre rue Amador Lopez et la face nord du palais des victoires. 
Les hauts de berge sont rééquilibrés ou refaçonnés. 
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Figure 7 : Localisation des aménagements sur la Frayère (partie 2) et nature des travaux 

1 Recalibrage de la section en terre : élargissement du fond à une largeur dôenviron 14 m ; largeur en gueule moyenne 
dôenviron 28 m ; berge rive droite existante conservée et ajustée ; berge rive gauche raidie (de lôordre de 1H/2V) ; 
linéaire de 250 ml. 

2 Recalibrage de la section en terre : élargissement du fond à une largeur dôenviron 12 m ; démolition du radier situé 
en fond ; largeur en gueule moyenne dôenviron 23 m ; pente des berges de 3H/1V en rive gauche et 2H/1V en rive 
droite ; linéaire de 130 ml. 

3 Suppression de la dalle de couverture 

4 Suppression du pont routier existant de lôavenue M. Chevalier 

5 Cr®ation dôun nouveau pont routier pour lôavenue M. Chevalier, au sud du pont existant, avec nouveau trac® de la 
chauss®e c¹t® ouest du cours dôeau. 

6 Recalibrage de la section en terre : élargissement du fond à une largeur dôenviron 18 m ; démolition du radier situé 
en fond ; largeur en gueule moyenne dôenviron 21 m ; berges rive gauche et rive droite reculées (avec une pente de 
lôordre de 1H/2V) ; linéaire de 110 ml. 

 

Le pr®sent dossier concerne les travaux de recalibrage de la Fray¯re sur le p®rim¯tre du cours dôeau d®crit pr®c®demment, 
ainsi que la suppression des ouvrages dôart et la cr®ation du nouveau pont routier de lôavenue M. Chevalier. 
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Les travaux envisag®s dans le cadre de lôam®nagement Fray¯re aval doivent permettre dôajuster la morphologie du lit de 
fa­on ¨ garantir la qualit® ®cologique de lôensemble : 

¶ Pr®servation dôun lit mineur ordinaire ®troit avec des conditions dô®coulement compatibles avec la qualit® biologique 
recherch®e (hauteur de la lame dôeau, vitesses) ; 

¶ Ouverture de risbermes très basses, fortement submersibles, qui pourront connaître une mobilité latérale du lit 
mineur, et permettront le développement de milieux humides et des espèces à enjeux ; 

¶ Modelage diversifié des berges avec techniques mixtes de génie civil et de génie végétal. 

La partie inf®rieure de la berge pourra °tre trait®e en enrochements pour garantir la tenue ¨ lôarrachement hydraulique lors 
des forts épisodes pluvieux. 

La partie sup®rieure des berges pourra °tre trait®e en g®nie v®g®tal avec le double objectif de renaturer le milieu et dôapporter 
un cadre de vie agr®able ¨ ce quartier de vie. En effet, une attention particuli¯re sera port®e ¨ lôint®gration paysag¯re des 
aménagements dans ce secteur urbain, notamment en favorisant également les mobilités douces. 

 

 

Figure 8 : Sch®ma de principe de lôam®nagement envisag® 

Ces travaux ont pour objectif de restaurer le fonctionnement hydraulique de la Frayère afin de supprimer les débordements 
pour une crue centennale et de restaurer les fonctionnalités naturelles des milieux. Pour ce faire, les travaux consisteront à 
restaurer lôespace de mobilit® de la Fray¯re au sein du lit mineur, à remodeler et végétaliser les berges pour créer des 
risbermes. 

Le projet comporte la r®alisation des travaux mais ®galement lôentretien courant du lin®aire, une fois les travaux r®alis®s. 
Lôentretien consistera, conform®ment au code de lôenvironnement notamment en : 

¶ Lôenl¯vement des emb©cles, d®bris et atterrissements, flottants ou non ; 

¶ Lô®lagage ou le rec®page de la v®g®tation des rives ; 

¶ Le faucardage localisé. 

LôAgglom®ration Cannes L®rins mettra en îuvre toutes les mesures n®cessaires permettant dô®viter les impacts sur la 
biodiversit®. En outre, lôAgglom®ration Cannes L®rins sôattachera ¨ appliquer les mesures dôint®gration environnementale 
telles que : la réalisation de lôentretien respectant le calendrier biologique, balisage pr®ventif et mise en d®fens le cas ®ch®ant 
des esp¯ces ¨ enjeux, la formation des ®quipes r®alisant lôentretien en lien avec le respect de la biodiversit®, etc... 

4.4 Pr®sentation de la phase chantier 

4.4.1 M®thodologie g®n®rale en phase pr®paratoire du chantier 

Lôaccompagnement du projet par un ®cologue permettra dôidentifier et baliser les terres abritant des espaces v®g®tales ¨ 
réintroduire. 

Dès les premiers terrassements, les terres identifiées seront mises en stockage à proximité et entretenues tout au long du 
chantier afin dô°tre r®utilis®es en fin dôop®ration pour v®g®taliser les nouvelles berges. 

Cet accompagnement sera complété par la réalisation de pêche électrique de sauvegarde et le déplacement des espèces 
aquatiques pr®sentes dans la section trait®e en aval de la zone de travaux. Une concertation avec lôOFB sera engag®e afin 
de définir les zones de relâche des poissons. 

Le cours dôeau sera en partie bus® sur lin®aire des travaux avec la cr®ation dôun passage ¨ gu® sur la buse permettant aux 
engins de circuler et terrasser au sec. 
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Des barrages filtrants en amont et en aval de la section seront réalisés. Ces batardeaux et barrages filtrants encadrant chaque 
zone de travaux, seront mis en place en étroite collaboration avec lô®cologue et les services de lô®tat. La filtration des MES 
fera lôobjet dôune attention particuli¯re. 

Par ailleurs, 100% des blocs rocheux et environ 10% des terres excavées devraient pouvoir être réutilisés. Des analyses 
sédimentaires seront réalisées, pour confirmer que les matériaux sont en dessous des seuils de contamination et sont réputés 
non dangereux. 

Par ailleurs, la CACPL étudiera la possibilité de revaloriser les matériaux en excédent. Le cas échéant, ces matériaux seront 
envoyés en filière agréée. 

De même pour les rémanents provenant des déchets verts, la CACPL étudiera la possibilité de revaloriser ces matériaux. 

4.4.2 Installation de chantier, acc¯s et zones de stockage 

La base vie et les surfaces de stockage seront privilégiées sur des zones blanches du PPRI à proximité des zones de travaux. 

En cas de crue, les engins de chantier et les installations de chantier seront repli®s hors du cours dôeau, sur le haut des 
berges. 

Des pistes dôacc¯s seront cr®®es et les travers®es sôeffectueront au niveau des passages ¨ gu® temporaires r®alis®s sur le 
busage permettant de maintenir la continuit® hydraulique de la Fray¯re. Le busage de la Fray¯re sôeffectuera sur un demi-lit 
mineur permettant la mise ¨ sec dôune partie du lit de la fray¯re durant la phase travaux. 

Les mises à sec seront réduites au strict minimum. 

4.4.3 M®thodologie en phase travaux : Partie 2 

Les deux contraintes principales relatives à la méthodologie travaux sont : 

- Les acc¯s au cours dôeau pour les engins de terrassement ; 

- Les espaces de stockage. 

En effet, il y a de nombreuses contraintes relatives aux équipements publics situés à proximité et au maintien de leurs accès 
(en particulier palais des victoires, anneau cyclable et stade Chevalier), à la présence de voiries structurantes au voisinage 
de la zone travaux (avenue M. Chevalier, avenue P. Poesi), à la présence de réseaux existants qui doivent être dévoyés. 

Les dévoiements de réseaux seront anticipés autant que possible. 

Les interfaces entre les acc¯s et emprises travaux dôune part et les ®quipements publics et voiries avoisinantes dôautre part 
seront anticipées et limitées au maximum. 

La CAPL mettra tous lôencadrement n®cessaire que ce soit au niveau technique ou environnemental pour que lôop®ration se 
déroule dans de bonnes conditions et respecte les prescriptions réglementaires (BE de contrôle, suivi écologue, CSPS, 
géotechnicien...). 

4.4.4 Pr®sentation de la phase de fonctionnement : modalit®s dôentretien et de 
surveillance 

Une fois les travaux achev®s, une inspection visuelle sera r®alis®e afin de sôassurer dôune bonne reprise des esp¯ces utilis®es 
pour la réalisation du génie végétal, de la stabilité des enrochements réalisés ponctuellement et prévenir la création 
dôemb©cles : 

¶ Durant les 6 premiers mois qui suivent les travaux (N+6mois) (durée 6 mois) : inspection 1 fois par mois ; 

¶ Entre le mois « N+6mois » et « N+18 mois » (durée 12 mois) : inspection 1 fois tous les 3 mois, soit 5 fois sur la 
durée ; 

¶ Au-delà du N+18 mois, inspection 1 fois par an minimum et après chaque crue significative. 

Afin de limiter le risque dôemb©cles, lôentretien manuel de la v®g®tation des berges sera effectu® minimum une fois par an et 
après chaque épisode de crue significative. Cet entretien consistera à enlever les embâcles et procéder à des 
coupes/abattages sélectives des arbres morts et/ou déstabilisés susceptibles de constituer des embâcles et à retirer du lit du 
cours dôeau tout emb©cles anthropiques (v®lo, caddie de supermarch®...etc.) 

Des mesures de surveillance m®t®orologique et de vigilance contre les crues seront mises en îuvre en phase travaux. 

 

4 5  
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4.4.5 Co¾ts 

Selon les hypoth¯ses d®finies au stade faisabilit®, le co¾t de r®alisation de lôensemble du projet sur la partie 1 et 2 (®tudes 
de maitrise dôîuvre et travaux) a ®t® estim® ¨ : 9,450 Mú HT.  

Les travaux de la partie 2 sont estim®s ¨ environ 9 Mú HT, hors travaux de dévoiement de réseaux et hors travaux 
dôam®nagement des abords (voirie, parvisé). 

4.4.6 Calendrier des travaux 

Des travaux de libération des emprises et de dévoiement de réseaux ont démarré début 2025. 

Le planning des travaux envisagés est le suivant (m1=juin 2026). 

 

Figure 9 : planning travaux (m1=juin 2026) 

4.5 Aspects m®thodologiques 

4.5.1 Terminologie employ®e 

Afin dôall®ger la lecture, le nom scientifique de chaque esp¯ce est cit® uniquement lors de la premi¯re mention de lôesp¯ce 
dans le texte. Le nom vernaculaire est ensuite utilisé. 

Il est important, pour une compr®hension facilit®e et partag®e de cette ®tude, de sôentendre sur la d®finition des principaux 
termes techniques utilisés dans ce rapport. 

 Cort¯ge dôesp¯ces : ensemble d'espèces ayant des caractéristiques écologiques ou biologiques communes. Selon 
les sites, une espèce peut être rattachée à un cortège différent.  

 Création : terme utilisé dans le programme compensatoire, consiste à créer des nouvelles fonctions 

 Effet : cons®quence g®n®rique dôun type de projet sur lôenvironnement, ind®pendamment du territoire qui sera affect®. 
Un effet peut être positif ou négatif, direct ou indirect, permanent ou temporaire. Un projet peut présenter plusieurs 
effets (dôapr¯s MEEDDEM, 2010). 
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 Enjeu écologique : valeur attribu®e ¨ une esp¯ce, un groupe biologique ou un cort¯ge dôesp¯ces, un habitat 
dôesp¯ce, une v®g®tation, un habitat ou encore un cumul de ces diff®rents ®l®ments. Il s'agit d'une donn®e objective, 
évaluée sans préjuger des effets d'un projet, définie dôapr¯s plusieurs crit¯res tels que les statuts de raret®/menace 
de lô®l®ment ®cologique consid®r® ¨ diff®rentes ®chelles g®ographiques. Pour une esp¯ce, sont ®galement pris en 
compte dôautres crit¯res : lôutilisation de lôaire dô®tude rapproch®e, la repr®sentativit® de la population utilisant lôaire 
dô®tude rapproch®e ¨ diff®rentes ®chelles g®ographiques, la viabilit® de cette population, la permanence de lôutilisation 
de lôaire dô®tude rapproch®e par lôesp¯ce ou la population de lôesp¯ce, le degr® dôartificialisation de lôaire dô®tude 
rapproch®eé Pour une v®g®tation ou un habitat, lô®tat de conservation est ®galement un crit¯re important ¨ prendre 
en compte. Ce qualificatif est ind®pendant du niveau de protection de lô®l®ment ®cologique considéré. En termes de 
biodiversité, il possède une connotation positive.  

 Équilibres biologiques : ®quilibres naturels qui sô®tablissent ¨ la fois au niveau des interactions entre les organismes 
qui peuplent un milieu et entre les organismes et ce milieu. La conservation des équilibres biologiques est 
indispensable au maintien de la stabilité des écosystèmes. 

 Espèces considérées comme présentes/absentes : il peut arriver quôil ne soit pas possible dô®carter la pr®sence 
de certaines esp¯ces sur lôaire dô®tude rapproch®e, soit du fait dôinventaires sp®cifiques non r®alis®s ou insuffisants, 
soit du fait de leur mîurs discr¯tes et des difficult®s de d®tection des individus. On parle alors en général « dôesp¯ces 
potentielles è. Toutefois, lôapproche de Biotope vise ¨ remplacer ce terme dans lôargumentation au profit ç dôesp¯ces 
considérées comme présentes » ou « dôesp¯ces consid®r®es comme absentes è. Lôobjectif nôest pas de chercher ¨ 
apporter une vérité absolue, dans les faits inatteignables, mais à formuler des conclusions vraisemblables sur la base 
d'une réflexion solide, dans le but de formuler ensuite les recommandations opérationnelles qui s'imposent. Les 
conclusions retenues seront bas®es sur des argumentaires ®cologiques bien construits (discr®tion de lôesp¯ce, 
caract¯re ubiquiste ou non, capacit®s de d®tection, enjeu ®cologique, sensibilit® au projeté). 

 Fonction écologique : elle repr®sente le r¹le jou® par un ®l®ment naturel dans le fonctionnement de lô®cosyst¯me. 
Par exemple, les fonctions remplies par un habitat pour une espèce peuvent être : la fonction d'aire d'alimentation, de 
reproduction, de chasse ou de repos. Un écosystème ou un ensemble d'habitats peuvent aussi remplir une fonction 
de réservoir écologique ou de corridor écologique pour certaines espèces ou populations. Les fonctions des habitats 
de type zone humide peuvent être répertoriées en fonctions hydrologiques, biogéochimiques, biologiques. 

 Habitat, habitat naturel, v®g®tation et habitat dôesp¯ce : le terme « habitat » est celui choisi dans ce document 
pour désigner les différentes unités dôun territoire g®ographique, quôil sôagisse dôhabitats discernables par une 
structure végétale ou non. Par souci de simplification, le terme « habitat naturel », est couramment utilisé dans les 
typologies et dans les guides méthodologiques pour caractériser les végétations. Or, certains « habitats naturels » le 
sont peu, on parle alors parfois dôhabitats ç semi-naturels », voire pas du tout et il sôagit alors dôhabitats totalement 
artificiels. Lôutilisation du terme ç habitat naturel » porte de fait souvent à confusion. 

 Côest pourquoi, dans tout le document, on parlera « dôhabitats » au sens large, tout en distinguant dans le détail : 

º Les végétations comprenant : 

º Les habitats avec une végétation plus ou moins naturelle mais rattachable à une typologie phytosociologique : ils 
seront nommés sur la base des référentiels régionaux (quand il y en a) ou autres publications de référence (cahiers 
dôhabitats par exemple) ; 

º Les habitats avec v®g®tation tr¯s artificielle (cultures, parcs, jardins, plantations de ligneuxé) non rattachable ¨ 
une typologie phytosociologique : ils seront nommés sur la base de la typologie Eunis (Louvel et al., 2015) ; 

º Les habitats sans végétation comprenant : 

º Les habitats non artificiels ou dôaspect naturel (rochers, parois rocheuses, bancs de sables ou de galets, vasi¯res, 
plages, grottes, maresé) : ils seront nommés sur la base de la typologie Eunis ; 

º Les habitats clairement artificiels (routes, voies ferr®es, b©tisé) : ils seront nommés sur la base de la typologie 
Eunis. 

Le terme ç habitat dôesp¯ce è d®signe le lieu de vie dôune esp¯ce animale, côest-à-dire les espaces qui conviennent 
¨ lôaccomplissement de son cycle biologique (reproduction, alimentation, repos, etc.). 

 Impact : contextualisation des effets en fonction des caractéristiques du projet étudié, des enjeux écologiques 
identifi®s dans le cadre de lô®tat initial et de leur sensibilit®. Un impact peut °tre positif ou n®gatif, direct ou indirect, 
réversible ou irréversible.  

 Impact résiduel : impact dôun projet qui persiste apr¯s application des mesures dô®vitement et de r®duction dôimpact. 
Son niveau varie donc en fonction de lôefficacit® des mesures mises en îuvre. 

 Implication réglementaire : cons®quence pour le projet de la pr®sence dôun ®l®ment ®cologique (esp¯ce, habitat) 
soumis à une législation particulière (protection, règlementation) qui peut être établie à différents niveaux 
géographiques (départemental, régional, national, européen, mondial).  

 Incidence : synonyme dôimpact. Par convention, nous utiliserons le terme ç impact è pour les ®tudes dôimpacts et le 
terme « incidence è pour les ®valuations des incidences au titre de Natura 2000 ou les dossiers dôautorisation ou de 
déclaration au titre de la Loi sur lôeau.  
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 Int®r°t communautaire (dô) : se dit des habitats ou des espèces inscrits respectivement aux annexes I ou II de la 
Directive europ®enne 92/43/CEE, dite Directive ç Habitats è mais aussi des esp¯ces dôoiseaux inscrites ¨ lôannexe I 
de la Directive européenne 2009/147/CE, dite Directive « Oiseaux ».  

Parmi les habitats dôint®r°t communautaire, certains ont ®t® identifi®s comme prioritaires par la directive, consid®r® 
comme étant en danger de disparition et pour la conservation desquels la Communauté porte une responsabilité 
particulière. Leur code Natura 2000 est alors compl®t® dôun ast®risque *. 

 Notable : terme utilis® dans les ®tudes dôimpact (cod® ¨ lôarticle R. 122-5 du Code de lôenvironnement) pour qualifier 
tout impact qui doit °tre pris en compte dans lô®tude. Dans la pr®sente ®tude, nous consid¯rerons comme ç notable » 
tout impact résiduel de destruction ou dôalt®ration dôesp¯ces, dôhabitats ou de fonctions remettant en cause leur ®tat 
de conservation, et constituant donc des pertes de biodiversité. Les impacts résiduels notables sont donc susceptibles 
de déclencher une action de compensation. 

 Patrimonial (espèce, habitat) : le terme « patrimonial » renvoie à des espèces ou habitats qui nécessitent une 
attention particulière, du fait de leur statut de rareté et/ou de leur niveau de menace. Ceci peut notamment se traduire 
par lôinscription de ces esp¯ces ou habitats sur les listes rouges (UICN). Ce qualificatif est indépendant du statut de 
protection de lô®l®ment ®cologique consid®r®.  

 Pertes de biodiversité : elles correspondent aux impacts résiduels notables du projet mesurés pour chaque 
composante du milieu naturel concern® par rapport ¨ lô®tat initial ou, lorsque côest pertinent, la dynamique ®cologique 
du site impacté (CGDD, 2013). La loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages du 8 août 
2016 fixe comme objectif lôabsence de perte nette de biodiversit® dans la mesure o½ les actions de compensation 
doivent générer un gain écologique au moins égal à la perte nôayant pu °tre ®vit®e ou r®duite. 

 Prot®g® (esp¯ce, habitat, habitat dôesp¯ce) : une esp¯ce prot®g®e est une esp¯ce r®glement®e qui rel¯ve dôun 
statut de protection stricte au titre du Code de lôenvironnement et vis-à-vis de laquelle un certain nombre dôactivit®s 
humaines sont contraintes voire interdites. 

 Réhabilitation : terme utilisé dans le programme compensatoire, consiste à faire apparaitre des fonctions disparues. 

 Remarquable (espèce, habitat) : éléments à prendre en compte dans le cadre du projet et de nature à engendrer 
des adaptations de ce dernier. Habitats ou espèces qui nécessitent une attention particulière, du fait de leur niveau 
de protection, de rareté, de menace à une échelle donnée, de leurs caract®ristiques originales au sein de lôaire dô®tude 
rapproch®e (population particuli¯rement importante, utilisation de lôaire dô®tude rapproch®e inhabituelle pour lôesp¯ce, 
viabilit® incertaine de la populationé) ou de leur caract¯re envahissant. Cette notion nôa pas de connotation positive 
ou négative, mais englobe « ce qui doit être pris en considération ». 

 Les éléments remarquables intègrent tout « ce que lôon remarque », c'est-à-dire tous les ®l®ments que lóon prend en 
compte dans les expertises écologiques. Ainsi, les expertises de terrain visent à relever : 

º Les espèces protégées ou réglementées (intérêt communautaire) ; 

º Les espèces inscrites sur les listes rouges ; 

º Les espèces déterminantes ZNIEFF mais uniquement dans le cas où les listes ont été établies selon des 
méthodologies permettant de mettre en valeur des espèces réellement intéressantes, ce qui est très variable selon 
les régions ;  

º Les espèces exotiques envahissantes. 

 Risque : niveau dôexposition dôun ®l®ment ®cologique ¨ une perturbation. Ce niveau dôexposition d®pend ¨ la fois de 
la sensibilit® de lô®l®ment ®cologique et de la probabilit® dôoccurrence de la perturbation.  

 Sensibilité : Aptitude dôun ®l®ment ®cologique ¨ r®pondre aux effets dôun projet.  

 Significatif : terme utilis® dans les ®valuations dôincidences Natura 2000 (cod® ¨ lôarticle R. 414-23 du Code de 
lôenvironnement). [é] est significatif [au titre de Natura 2000] ce qui d®passe un certain niveau tol®rable de 
perturbation, et qui déclenche alors des changements négatifs dans au moins un des indicateurs qui caractérisent 
lô®tat de conservation au niveau du site Natura 2000 consid®r®. Pour un site Natura 2000 donn®, il est notamment 
nécessaire de prendre en compte les points identifiés comme « sensibles » ou « délicats » en matière de conservation, 
soit dans le FSD, soit dans le Docob. Ce qui est significatif pour un site peut donc ne pas lô°tre pour un autre, en 
fonction des objectifs de conservation du site et de ces points identifiés comme « délicats » ou « sensibles » (CGEDD, 
2015). 

4.5.2 Aires dô®tudes 

Č Cf. Carte : « Localisation des aires dô®tude » 

 

Le projet se situe le long du cours dôeau de la Fray¯re, sur la commune de Cannes, d®partement des Alpes-Maritimes (06), 
région Sud Provence-Alpes-C¹te dôAzur (PACA). 

Diff®rentes zones dô®tude, susceptibles dô°tre concern®es diff®remment par les effets du projet, ont ®t® distingu®es dans le 
cadre de cette expertise. 
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Tableau 4 : Aires dô®tude du projet 

Aires dô®tude de lôexpertise écologique Principales caractéristiques et délimitation dans le cadre du projet 

Aire dô®tude rapproch®e 
 
Elle intègre le périmètre projet 

Aire dô®tude des effets directs ou indirects de projet (positionnement des 
aménagements, travaux et aménagements connexes).  
 
Sur celle-ci, un état initial complet des milieux naturels est réalisé, en 
particulier : 

 Un inventaire des espèces animales et végétales ; 

 Une cartographie des habitats ; 

 Une analyse des fonctionnalit®s ®cologiques ¨ lô®chelle locale ; 

 Une identification des enjeux écologiques et des implications 
réglementaires. 

Lôexpertise sôappuie essentiellement sur des observations de terrain. 
 
Elle correspond à une surface de 2,31 ha. 

Aire dô®tude ®loign®e (r®gion naturelle dôimplantation du 
projet) 
 
Elle int¯gre lôaire dô®tude rapproch®e 

Aire dô®tude de la r®gion naturelle dans laquelle sôins¯re la zone de travaux. 
Sur celle-ci, une analyse de la fonctionnalité écologique du site 
dôimplantation est r®alis®e : 

 Analyse du positionnement du projet dans le fonctionnement 
®cologique de la r®gion naturelle dôimplantation. 

 Lôexpertise sôappuie essentiellement sur des informations issues de 
la bibliographie et de la consultation dôacteurs ressources. 

 
Lôaire dô®tude ®loign®e correspond ¨ un tampon de 3 km autour de lôaire 
dô®tude rapproch®e et couvre une surface de 35,59 km². Les travaux 
dôam®nagement sôins¯rent dans un contexte urbain ¨ p®ri-urbain, enclavé 
au sein de trames urbaines. Aucune interaction ®cologique nôest envisag®e 
au-delà de 3 km des travaux. 
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Carte 1 : Localisation des aires d'études 
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4.5.3 £quipe de travail  

La constitution dôune ®quipe pluridisciplinaire a été nécessaire dans le cadre de cette étude (cf. tableau ci-dessous). 

Tableau 5 : Équipe projet 

Domaines dôintervention Intervenants Qualité et qualification 

Coordination de lô®tude Amélie HÉROGUEZ  
Cheffe de projet - Écologue pluridisciplinaire 
Ingénieure agronome, spécialisation « Qualité de 
lôEnvironnement et Gestion des Ressources » 

Rédaction de lô®tude 

Morgane WAUTHIER ï Société 
ENCA 

Chef de projet et experte Fauniste ï Entomologiste / 
Batrachologue / Herpétologue 
BTS Gestion Protection de la Nature 

Audrey MARIN Assistante Cheffe de Projet 

Expertise des habitats et de la flore 
Ninon LARCHER--ORLANDO 
 

Experte Botaniste ï Phytosociologue 
Master II « Bioévaluation et expertise de la biodiversité » 

Expertise des insectes, des 
amphibiens et des reptiles 

Morgane WAUTHIER ï Société 
ENCA 

Chef de projet et experte Fauniste ï Entomologiste / 
Batrachologue / Herpétologue 
BTS Gestion Protection de la Nature 

Expertise des poissons, des 
crustacés et des mollusques 

Christophe GARRONE ï Maison 
r®gionale de lôeau (MRE) 

Ing®nieur dô®tude ï Hydrobiologiste 
DESS qualit® et traitement de lôeau 

Expertise des oiseaux Julie CABRI  
Expert Fauniste ï Ornithologue 
Licence III « Biologie des organismes » 

Expertise des mammifères 
terrestres et des chauves-souris 

Pauline LAMY DE LA CHAPELLE Experte Fauniste ï Mammalogue / Chiroptérologue 
Master II « Ecologie ï Biodiversité », spécialisation 
Environnement et Développement durable 

Contrôle Qualité Jules GISBERT--LAUBRY 
Chef de projet ï Ecologue pluridisciplinaire 
Master II « Gestion et Conservation de la Biodiversité » - 
Université de Bretagne Occidentale 

 

4.5.4 M®thodes dôacquisition des donn®es 

4.5.4.1 Acteurs ressources consultés 

La phase dôanalyse bibliographique est indispensable et d®terminante. Elle permet de recueillir une somme importante 
dôinformations orientant par la suite les prospections de terrain.. Les acteurs et ressources consultés sont présentés dans le 
tableau ci-dessous. Nous avons également pris en compte les études réalisées par Biotope dans le cadre de la phase 1 de 
ce projet de la Frayère. 

Toutes les sources bibliographiques examinées pour cette étude sont citées dans la bibliographie, en fin de rapport. 

Diff®rentes personnes ou organismes ressources ont ®t® consult®s pour affiner lôexpertise. 

Tableau 6 : Acteurs ressources et bases de données consultés 

Organisme consulté Nom du contact Date et nature des échanges Nature des informations recueillies 

MNHN INPN / FSD Novembre 2021 

Faune et Flore ¨ lô®chelle communale 

(Cannes 06) 

Zonage dôinventaire et de protection 

CEN PACA et CBNMED SILENE PACA Novembre 2021 
Faune et Flore à lô®chelle communale 
(Cannes 06) : 20 espèces de flore 
patrimoniale dont la Consoude bulbeuse 

LPO Faune PACA Novembre 2021 
Faune ¨ lô®chelle communale (Cannes 
06) :  
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Organisme consulté Nom du contact Date et nature des échanges Nature des informations recueillies 

 Insectes patrimoniaux : 9 
espèces dont le Grillon des 
jonchères 

 Herpétofaune patrimoniale : 1 
esp¯ce dôamphibien et 7 
esp¯ces de reptiles dont lôorvet 
de Vérone 

 Avifaune : 221 espèces 
mentionnées  

 Mammifères terrestres : 3 
espèces dont le Hérisson 
dôEurope 

 Chiroptères : 7 espèces dont la 
Pipistrelle pygmée 
 

Maison R®gionale de lôeau Interne Novembre 2021 
Poissons : 5 esp¯ces dont lôAnguille 
européenne 

DREAL PACA CARTOPAS Novembre 2021 
Zonage dôinventaire et de protection / 
PNA 

 

4.5.4.1 Recueil bibliographique 

Les r®f®rences bibliographiques utilis®es dans le cadre de cette ®tude font lôobjet dôun chapitre d®di® en fin de rapport, avant 
les annexes. 

Dans les diff®rents chapitres de lô®tat initial, des analyses bibliographiques sont pr®sent®es pour chacun des groupes trait®s. 
Elles valorisent les diff®rentes sources de donn®es disponibles et pertinentes (rapports, th¯ses, articles, bases de donn®esé) 
ainsi que les informations obtenues spécifiquement dans le cadre de cette étude auprès des différentes personnes ou 
structures ressources consultées. 

 

De nombreuses études ont été effectuées sur le secteur entre 2016 et 2024 Elles sont prises en compte pour faire lô®tat des 
lieux des milieux naturels et de la biodiversité du site, mais aussi pour définir les enjeux et analyser les impacts décrits dans 
le présent dossier. Les études concernées sont les suivantes : 

 

Tableau 7 : Recueil bibliographique 

Nom du document et référence 
bibliographique 

Principaux enjeux synthétisés 

« Réalisation des inventaires Faune, flore et 
habitats sur lôensemble du territoire de 
compétence du SIFRO » - LPO PACA et 
BIODIV et FOX CONSULTING, 2016 ; 

- 

« Dossier de demande de dérogation à 
lôinterdiction de destruction et/ou de 
d®rangement dôesp¯ces v®g®tales prot®g®es : 
La Consoude bulbeuse et LôAlpiste 
aquatique » - AGIR ECOLOGIQUE, 2019 ; 

- 

« Construction et déconstruction de 
passerelles dans le quartier Frayère » - AGIR 
ECOLOGIQUE, 2019 ; 
 

- 

« Compte-rendu dôex®cution-Pêche de 
sauvetage et transfert de la faune 2019 » - 
MRE, 2019 ; 
 

- 

« Suivi faune et flore sur le territoire de 
compétence de la CAPL»- LPO PACA et 
BIODIV et FOX CONSULTING, 2020 ; 

- 
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Nom du document et référence 
bibliographique 

Principaux enjeux synthétisés 

 

« Prédiagnostic écologique -Projet 
dôam®nagement de la Fray¯re aval entre la 
confluence et lôAvenue Fran­is Tonner ï 
Cannes »- BIOTOPE, 2021. 
 

 Flore et habitats naturels : 3 habitats à enjeu dont la Galerie de Peupliers 
provenço-languedociennes. 3 espèces protégées ou patrimoniales dont la 
Consoude bulbeuse et lôAlpiste aquatique ainsi que 8 esp¯ces exotiques 
envahissantes. 

 Herpétofaune : 1 esp¯ce av®r®e dôamphibiens et 2 esp¯ces av®r®es de reptiles 

 Avifaune : 9 espèces protégées avérées 

 Poissons : 1 espèce protégée avérée (Anguille européenne) 

 Mammifères : 1 mammifères terrestre protégé et plusieurs espèces de 
chiroptères 

« Diagnostic écologique - Projet 
dôam®nagement de la Fray¯re aval entre la 
confluence et lôavenue Francis Toner. 
Communaut® dôagglom®ration Cannes Pays 
de Lérins. » - BIOTOPE, 2022. 
 

Ce diagnostic ®cologique a mis en ®vidence un enjeu majeur concernant lôAnguille 
dôEurope et un enjeu tr¯s fort concernant le Grillon des jach¯res. Des enjeux forts ont ®t® 
®tablis sur deux habitats naturels dôint®r°t communautaire, une esp¯ce de flore protégée 
(Consoude bulbeuse), le Barbeau m®ridional, deux esp¯ces dôoiseaux (Chardonneret 
élégant et le Serin cini) ainsi que deux espèces de chiroptères (Pipistrelle pygmée et la 
Pipistrelle comune). 

4.5.4.2 Prospections de terrain et effort dôinventaire 

 

Conform®ment ¨ lôarticle R. 122-5 du Code de lôenvironnement portant r®forme des ®tudes dôimpact des projets de travaux, 
dôouvrages et dôam®nagement, le contenu de lô®tude dôimpact, et donc les prospections de terrain, sont ç proportionnés à 
la sensibilit® environnementale de la zone susceptible dô°tre affect®e par le projet, ¨ lôimportance de la nature des 
travaux, ouvrages et am®nagements projet®s et ¨ leurs incidences pr®visibles sur lôenvironnement ou la sant® 
humaine ». 

Les prospections de terrain ont concern® les groupes de faune et la flore les plus repr®sentatifs de la biodiversit® de lôaire 
dô®tude rapproch®e (habitats naturels, flore, insectes, poissons, amphibiens, reptiles, oiseaux et mammif¯res). Le nombre et 
les p®riodes de passage ont ®t® adapt®s au contexte tr¯s urbanis® de lôaire dô®tude rapproch®e et aux enjeux ®cologiques 
pressentis.  

Le tableau et la figure suivants indiquent les dates de réalisation et les groupes visés par les inventaires de terrain dans le 
cadre de la mission (cf. tableau ci-dessous). 

À chaque passage, les observations opportunistes concernant des groupes non ciblés initialement sont notées pour être 
intégrées dans la synthèse des données. 

Tableau 8 : Dates et conditions des prospections de terrain 

Dates des inventaires Commentaires 

Inventaire toute faune et flore ï Pré-diagnostic écologique (deux passages) 

02/07/2021 (faune)  
09/07/2021 (flore) 

Prospections cibl®es sur la caract®risation des habitats et des potentialit®s ®cologiques de lôaire dô®tude 
rapproch®e, la recherche dôesp¯ces prot®g®es visibles ¨ cette p®riode de lôann®e (flore et faune) et 
dôesp¯ces v®g®tales exotiques envahissantes. 
 
Un expert fauniste et un expert botaniste se sont rendus sur le terrain. Lôanalyse des enjeux concernant 
lôichtyofaune a ®t® affin®e par la Maison R®gionale de lôEau. 

Inventaires des habitats naturels et de la flore (trois passages dédiés) 

08/03/2022 Prospections ciblées sur les espèces à floraison précoce.  
Bonnes conditions : 11°C, vent faible, humidité relative de 30%, ciel partiellement nuageux. 

18/04/2022 Prospections ciblées sur les espèces vernales. 
Bonnes conditions : 16°C, vent faible, humidité relative de 50%, ciel pleinement ensoleillé. 

14/06/2022 Prospections cibl®es sur les esp¯ces estivales et lôAlpiste aquatique (Phalaris aquatica). Cartographie 
des habitats. 
Mauvaises conditions : berges fauchées et stress hydrique. 

Inventaires des insectes (deux passages mutualisés) 

06/04/2022 Recherche des papillons diurnes.  
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Dates des inventaires Commentaires 

Conditions moyennes : Températures basses 14°C, vent 5 km/h, humidité relative : 70 %, ciel couvert. 

24/06/2022 Recherche des papillons diurnes, odonates et orthoptères (en particulier Trigonidium cicindeloides).  
Bonnes conditions : Températures 26°C, vent faible : 8 km/h, humidité relative : 72 %, ensoleillé. 

Inventaires des poissons (un passage dédié) 

20/05/2022 Débit particulièrement bas pour la saison. 

Inventaires des amphibiens (un passage dédié) 

06/04/2022 Inventaire nocturne, recherche des amphibiens (ciblées sur les espèces précoces et intermédiaires, en 
particulier le Crapaud épineux et la Rainette méridionale).  
Conditions moyennes : températures basses : 6°C, vent faible : 2 km/h, humidité relative : 72 %, ciel 
couvert 

Inventaires des reptiles (deux passages mutualisés) 

06/04/2022 Inventaire diurne, recherche des reptiles.  
Conditions moyennes : températures basses 14°C, vent 5 km/h, humidité relative : 70 %, ciel couvert. 

24/06/2022 Inventaire diurne, recherche des reptiles.  
Bonnes conditions : 26°C, vent faible : 8 km/h, humidité relative : 72 %, ensoleillé. 

Inventaires des oiseaux (cinq passages dédiés) 

28/10/2021 Expertise diurne, ciblée sur les espèces en migration. 
Bonnes conditions : entre 10°C et 15°C, vent faible, ciel dégagé, bonne visibilité. 

05/01/2022 Expertise diurne, ciblée sur les espèces en hivernage. 
Bonnes conditions : entre 10°C et 15°C, vent faible, ciel dégagé, bonne visibilité. 

14/04/2022 Expertise diurne, ciblée sur les espèces en période de reproduction. 
Bonnes conditions : entre 15°C et 20°C, vent faible, ciel dégagé, bonne visibilité. 

23/05/2022 Expertise nocturne, ciblée sur les espèces en période de reproduction. 
Bonnes conditions : entre 15°C et 20°C, vent faible, ciel dégagé, bonne visibilité. 

24/05/2022 Expertise diurne, ciblée sur les espèces en période de reproduction. 
Bonnes conditions : entre 25°C et 30°C, vent faible, ciel partiellement couvert, bonne visibilité. 

Inventaires des chauves-souris (trois passages dédiés) et des mammifères terrestres (mutualisés) 

13/07/2021 au 14/07/2021 Analyse des potentialit®s dôaccueil en g´te (recherche de g´tes arboricoles, de b©tis favorables, etc.) et 
prospections sur les mammifères terrestres. 
Pose dôun enregistreur ¨ ultrasons pendant une nuit. Mat®riel utilis® : enregistreur automatique type 
SM4. 
Bonnes conditions : températures nocturnes (du 13 au 14 juillet) entre 25 et 30°C, vent faible, ciel 
dégagé, aucune précipitation. Conditions climatiques très favorables à la détection des chiroptères. 

21/09 au 22/09/2021 Pose de deux enregistreurs à ultrasons pendant une nuit. Matériel utilisé : enregistreur automatique 
type SM2bat. 
Prospections sur les mammifères terrestres. 
Bonnes conditions : températures nocturnes (du 21 au 22 septembre) entre 15 et 25°C, vent faible, ciel 
dégagé à nuageux, aucune précipitation. Conditions climatiques très favorables à la détection des 
chiroptères. 

20/05 au 21/05/2022 Pose dôun enregistreur ¨ ultrasons pendant une nuit. Mat®riel utilis® : enregistreur automatique type 
SM4. 
Prospections sur les mammifères terrestres. 
Bonnes conditions : températures nocturnes (du 20 mai au 21 mai) entre 25 et 30°C, vent faible, ciel 
dégagé, aucune précipitation. Conditions climatiques très favorables à la détection des chiroptères. 
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Figure 10 : Repr®sentation synth®tique des p®riodes de prospections les plus favorables ¨ lôexpertise 
des différents groupes et des dates de passage réalisées (balise bleue) 

4.5.4.3 Synth¯se des m®thodes dôinventaires et difficult®s rencontr®es 

Č Cf. Annexe II : « M®thodes dôinventaires è 

 

Le tableau suivant pr®sente une synth¯se des m®thodes dôinventaires mises en îuvre dans le cadre de cette ®tude.  

Les m®thodes dôinventaire de la faune et de la flore sur lôaire dô®tude rapproch®e ont ®t® adapt®es pour tenir compte des 
exigences ®cologiques propres ¨ chaque groupe et permettre lôinventaire le plus repr®sentatif et robuste possible.  

Les méthodologies détaillées sont présentées en annexe de ce rapport pour chacun des groupes étudiés. 

 

Tableau 9 : Méthodes utilisées pour établir l'état initial ï Généralités 

Thématique Description sommaire 

M®thodes utilis®es pour lô®tude des 
habitats naturels et de la flore 

Habitats : relev®s simples dôesp¯ces v®g®tales pour lô®tablissement dôun cort¯ge permettant le 
rattachement aux habitats naturels semi-naturels ou artificiels listés dans les référentiels utilisés 
(CB, Eunis, PVF, Natura 2000). 
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Thématique Description sommaire 

Flore : expertises ciblées sur les périodes pré-vernale et printani¯re. Liste dôesp¯ces sur 
lôensemble de lôaire dô®tude rapproch®e coupl®e ¨ des pointages au GPS et comptage dôeffectifs 
pour les stations dôesp¯ces floristiques remarquables.  

M®thodes utilis®es pour lô®tude des 
insectes 

Inventaire à vue et capture au filet avec relâché immédiat sur place pour les espèces à 
détermination complexe. Expertises ciblées sur les papillons de jour, les libellules et demoiselles 
et les orthoptères (criquets, grillons et sauterelles). 
Recherche de coléoptères saproxyliques cités en bibliographie au niveau des vieux chênes le 
long du cours dôeau : Grand capricorne et Lucane cerf-volant. 

M®thodes utilis®es pour lô®tude des 
mollusques, crustacés et poissons 

Recherche bibliographique. 
Etude de lôattractivit® et lôh®t®rog®n®it® hydromorphologique de chaque tron­on 
Relevé des zones de frayère potentielles ou avérées. 

M®thodes utilis®es pour lô®tude des 
amphibiens 

Repérage diurne des milieux aquatiques favorables. 
Recherche nocturne par écoute des chants au niveau des milieux aquatiques favorables à la 
reproduction au sien de lôaire dô®tude rapproch®e. 

Méthodes utilisées pour les reptiles Inventaire à vue des individus en phase de thermorégulation ou en soulevant les différentes 
caches (planches, tôles, bâchesé), soigneusement remises en place. 

Méthodes utilisées pour les oiseaux Inventaire ¨ vue et par points dô®coute diurnes et nocturnes de 5 ¨ 10 minutes en p®riode de 
nidification.  
Inventaire ¨ vue (points fixes dôobservation) et recherche des stationnements en p®riode de 
migration postnuptiale et dôhivernage. 

M®thodes utilis®es pour lô®tude des 
mammifères terrestres 

Inventaire ¨ vue des individus et recherche dôindices de pr®sence (terriers, excr®ments, poilsé). 

M®thodes utilis®es pour lô®tude des 
chiroptères 

Pose de quatre enregistreurs automatiques type SM4/SM2Bat pour un total de douze nuits 
compl¯tes dôenregistrements. 

Difficult®s scientifiques et techniques rencontr®es sur lôaire dô®tude rapprochée : 
Expertises floristiques : le troisième passage a été réalisé dans de mauvaises conditions car la végétation avait été fauchée au préalable. 
Expertises ichtyologiques : un secteur dôenviron 20 m lin®aire ®tait inaccessible ¨ cause de la v®g®tation dense. 

 

 

Les expertises de terrain se sont d®roul®es sur un cycle biologique complet pour lôensemble des groupes, except® pour la 
botanique.  

En effet, en ce qui concerne la flore, la p®riode estivale nô®tait pas favorable ¨ un inventaire sur lôaire dô®tude rapproch®e 
(espaces naturels fauch®s pr®alablement ¨ lôexpertise estivale et stress hydrique qui nôa pas permis une reprise suffisante 
de la v®g®tation). Les cort¯ges et esp¯ces estivaux (esp¯ces tardives, gramin®es) nôont donc pu °tre observ®s. Côest le cas 
de lôAlpiste aquatique, connue sur lôaire dô®tude rapprochée et observ®e ¨ proximit®, qui nôa pu °tre localis®e sur lôemprise 
du projet faute de parties aériennes reconnaissables. Le passage estival permettant également de statuer sur les habitats 
naturels, ceux définis lors du pré diagnostic ont été repris pour la suite de cette étude et affinés quand il était possible de le 
faire. 

En ce qui concerne la faune, la pression de prospection a permis de couvrir lôensemble de lôaire dô®tude rapproch®e ¨ 
diff®rentes dates, dans des conditions dôobservations toujours suffisantes. Le diagnostic ®cologique faunistique appara´t donc 
robuste et représentatif de la diversité écologique des milieux naturels locaux et de leur richesse spécifique. 

4.5.5 Restitution, traitement et analyse des donn®es 

4.5.5.1 Restitution de lô®tat initial 

Lô®tat initial des milieux naturels, de la flore et de la faune est restitu® par groupe biologique (habitats, flore, insectes, 
reptilesé) et sôappuie dôune part sur la bibliographie r®cente disponible, dôautre part sur une analyse des caract®ristiques et 
des potentialit®s dôaccueil des milieux naturels et surtout sur les observations et les relev®s r®alis®s dans le cadre des 
inventaires de terrain sur lôaire dô®tude rapproch®e. 

Ces chapitres contiennent pour chaque groupe étudié un tableau de synthèse des statuts et enjeux écologiques des espèces 
remarquables pr®sentes dans lôaire dô®tude rapproch®e. Ces tableaux traitent uniquement des esp¯ces remarquables, de 
manière individuelle ou collective via la notion de « cort¯ge dôesp¯ces ».  

Note importante : Conform®ment ¨ la r®glementation, lôapproche est proportionn®e avec un d®veloppement plus important des 
esp¯ces constituant un enjeu ®cologique ¨ lô®chelle de lôaire dô®tude rapproch®e. 
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Outre un tableau de synthèse, chaque chapitre par groupe biologique présente des cartographies restituant :  

 Pour les habitats : la localisation des polygones dôhabitats, quôil sôagisse de v®g®tations (plus moins naturelles 
(rattachables ¨ une typologie phytosociologique) ou tr¯s artificielles (cultures, parcs, jardins, plantationsé)) ou 
dôhabitats sans v®g®tation (non artificiels ou dôaspects naturels (rochers, parois, bancs de sables ou galets, plagesé) 
ou clairement artificiels (routes, b©tisé)) ; 

 Pour la flore : la localisation des observations dôesp¯ces remarquables (espèces protégées, espèces patrimoniales, 
esp¯ces exotiques envahissantesé) ; 

 Pour la faune : non seulement la localisation des observations dôesp¯ces remarquables mais aussi la localisation des 
habitats des esp¯ces et/ou des cort¯ges dôesp¯ces en pr®cisant au moins lôutilisation de lôhabitat par lôesp¯ce ou le 
cort¯ge (repos, reproduction, alimentation, hivernageé) voire aussi la nature de lôhabitat (prairies, haies, cours 
dôeaué). 

4.5.5.2 Évaluation des enjeux écologiques 

Č Cf. Annexe III : « Synthèse des documents de référence pour la définition des statuts de rareté ou menaces » 

Pour rappel, un enjeu ®cologique est la valeur attribu®e ¨ une esp¯ce, un groupe biologique ou un cort¯ge dôesp¯ces, un habitat 
dôesp¯ce, une v®g®tation, un habitat ou encore un cumul de ces diff®rents ®l®ments.  

Un enjeu écologique est une donnée objective, évaluée sans préjuger des effets d'un projet, d®finie dôapr¯s plusieurs crit¯res 
tels que les statuts de raret®/menace de lô®l®ment ®cologique consid®r® ¨ diff®rentes ®chelles g®ographiques.  

Les documents de r®f®rence pour lôexpertise n'ont pas de valeur juridique ou normative mais seront pris en compte dans la 
présente expertise (Cf. Annexe III :). 

Les listes de protection ne sont pas indicatrices du statut de raret® / menace des ®l®ments ®cologiques et le niveau dôenjeu 
®cologique est ind®pendant du niveau de protection de lô®l®ment ®cologique consid®r®. 

Aucune consid®ration de statut r®glementaire nôentre dans cette ®valuation.  

Dans le cadre de cette ®tude, lô®valuation des enjeux ®cologiques est r®alis®e en deux ®tapes : tout dôabord lô®valuation dôun 
enjeu spécifique et ensuite sa déclinaison en un enjeu contextualisé. Cette évaluation est construite principalement sur 
les listes rouges des espèces et écosystèmes menacés, lesquelles sont basées sur une méthodologie commune définie par 
lôUnion international de conservation de la nature (UICN) qui classe chaque v®g®tation, espèce ou sous-espèce parmi onze 
catégories. A ce jour, la plupart des groupes taxonomiques couramment étudiés ont été évalués sur la base de cette 
m®thodologie ¨ lô®chelle nationale ï voire ont d®j¨ fait lôobjet de r®®valuations ï tandis que toutes les régions sont dotées ou 
se dotent peu à peu de listes rouges ®valu®es ¨ lô®chelle de leur territoire. De fait, les listes rouges nationales et r®gionales 
apparaissent comme les meilleurs outils afin dô®valuer les enjeux ®cologiques globaux des esp¯ces et ¨ termes des 
végétations, dont les évaluations sont réalisées progressivement par les conservatoires botaniques. 

4.5.5.2.1. Enjeu spécifique 

Ce premier niveau dôenjeu pr®cise lôint®r°t intrins¯que que repr®sente un habitat ou une esp¯ce. 

 

 Cas des habitats 

Dans le cas des habitats, lô®valuation des enjeux sp®cifiques se base sur le logigramme suivant : 
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Figure 11 : Sch®ma dô®valuation de l'enjeu spécifique des habitats 

 

Dans le cas de v®g®tations disposant dôune liste rouge, lôenjeu spécifique est défini selon six niveaux décrits dans le tableau 
suivant : 

Tableau 10 : Niveaux dôenjeu sp®cifique ç Habitats è 

Niveau dôenjeu 

Lien avec les statuts de menace dans le 
cas des v®g®tations disposant dôune 

liste rouge 

Majeur CR 

Très fort EN 

Fort VU 

Moyen NT 

Faible LC 

Négligeable - 

(CR : en danger critique ; EN : en danger ; VU : vulnérable ; NT : quasi-menacé ; LC : préoccupation mineure) 

 

 Cas des espèces 

Pour lô®valuation des taxons, lôenjeu sp®cifique est le r®sultat du croisement des statuts officiels de menace des esp¯ces ï 
ou listes rouges - d®finis dôune part ¨ lô®chelon national et dôautre part ¨ lô®chelle des r®gions administratives fran­aises. Le 
diagramme suivant présente le résultat du croisement des différentes catégories de menace aux échelles nationales et 
r®gionales permettant dôaboutir aux diff®rents niveaux dôenjeu sp®cifique :  
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Tableau 11 : M®thode dô®valuation et niveaux dôenjeu sp®cifique ç Esp¯ces è 

  Liste rouge régionale 
   

  LC NT VU EN CR   Niveaux 
dôenjeu spécifique 

L
is

te
 r

o
u
g

e
 n

a
ti
o
n

a
le

 LC        Majeur 

NT        Très fort 

VU        Fort 

EN        Moyen 

CR        Faible 

(CR : en danger critique ; EN : en danger ; VU : vulnérable ; NT : quasi-menacé ; LC : préoccupation mineure) 

 

Nota. : La méthodologie présentée ci-dessus varie pour certains groupes biologiques et plus spécifiquement pour les 
orthoptères, les mammifères terrestres et les chiroptères.  

 Concernant les orthoptères, il nôexiste aucune liste rouge nationale. Les niveaux dôenjeux sont d®termin®s ¨ partir du 
document suivant : « Les orthoptères menacés de France, Liste rouge du domaine biogéographique méditerranéen 
(Sardet & Defaut, 2004) » avec les niveaux suivants : 1 = proche de l'extinction ou déjà éteinte ; 2 = fortement menacée 
d'extinction ; 3 = menacée, à surveiller ; 4 = non menacée, en l'état actuel des connaissances ; ? = manque 
d'informations pour statuer. Nous avons établi les correspondances suivantes : 1 = EN/CR ; 2 = VU ; 3 = NT, 4 =LC. 

 Concernant les mammifères terrestres, aucune liste rouge r®gionale de PACA nôexiste, ainsi lôenjeu sp®cifique est 
d®fini ¨ la fois par la liste rouge nationale (LRN), la liste rouge Europ®enne (LRE) de lôesp¯ce. 

 Concernant les chiroptères, il nôexiste ®galement aucune liste rouge r®gionale de PACA (IUCN). Lôenjeu sp®cifique 
des chiroptères est défini à la fois par la liste rouge nationale (LRN) et lôenjeu r®gional de conservation ®cologique 
issu de « LPO PACA, GECEM, & GCP, 2016. ï Les Mammifères de Provence-Alpes-Côte-dôAzur. Biotope ®dition è 
avec les niveaux suivants : Non évalué / Faible = LC ; Modéré = NT ; Fort = VU ; Très fort = EN. 

4.5.5.2.2. Enjeu contextualisé 

Lôenjeu sp®cifique d®fini pr®c®demment peut ï ou non ï °tre pond®r® ou r®ajust® par lôexpert de Biotope ayant r®alis® les 
inventaires, en fonction des connaissances r®elles concernant le statut de lôesp¯ce ou de lôhabitat sur lôaire dô®tude 
rapprochée.  

Ce travail sôappuie sur les donn®es recueillies sur le terrain, sur lôexp®rience des sp®cialistes en charge des inventaires et 
sur les connaissances les plus récentes relatives aux habitats et espèces. Lôenjeu contextualis® se veut °tre le reflet de la 
place de lôhabitat ou de lôutilisation de lôaire dô®tude rapprochée par lôesp¯ce. Pour ce faire, il peut notamment être basé sur 
les crit¯res suivants : statuts patrimoniaux de lôhabitat / taxon consid®r®, lien de lôesp¯ce avec lôaire dô®tude rapproch®e pour 
lôaccomplissement de son cycle biologique, repr®sentativit® ¨ diff®rentes ®chelles g®ographiques de lôhabitat / la population 
dôesp¯ce sur lôaire dô®tude rapproch®eé 

 

Lôenjeu contextualis® est d®fini selon sept niveaux. Aux cinq classes définies précédemment selon la matrice « espèces » 
sôen rajoutent deux autres : 

 Enjeu négligeable : comme son nom lôindique, il est n®glig® dans lôanalyse. Il ne constitue pas un enjeu ®cologique ¨ 
lô®chelle locale du fait du faible lien que lôesp¯ce entretient avec lôaire dô®tude rapproch®e ou du fait du caract¯re tr¯s 
dégradé/artificiel de lôhabitat.  

 Enjeu nul : une composante de la biodiversité locale ne pouvant être nulle, ce terme est réservé aux taxons exotiques 
ou aux habitats artificiels. 

Tableau 12 : Niveaux dôenjeu contextualis® 

Majeur 

Très fort 

Fort 

Moyen 

Faible 

Négligeable 

Nul 
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4.5.5.3 Représentation cartographique des enjeux  

Dans le cadre de lô®tat initial, des cartographies des enjeux ®cologiques sont r®alis®es par groupe faune-flore : 

 Pour les habitats, cette cartographie est le reflet strict de lôenjeu écologique contextualisé attribué individuellement à 
chaque habitat ; 

 Pour la flore et chaque groupe faunistique, la cartographie des enjeux ®cologiques nôest pas une traduction stricte des 
enjeux ®cologiques attribu®s aux esp¯ces individuellement : la cartographie des enjeux traduit lôint®r°t fonctionnel des 
milieux de lôaire dô®tude rapproch®e pour le groupe taxonomique consid®r® ; autrement dit lôint®r°t pour 
lôaccomplissement de tout ou partie du cycle biologique des esp¯ces ou cort¯ges dôesp¯ces consid®r®(e)s, et rend 
ainsi compte de lôint®r°t et de lôutilisation des milieux par les espèces. 

 

En conclusion, une cartographie de synth¯se des enjeux ®cologiques est r®alis®e. Chaque parcelle ou unit® dôhabitat se voit 
attribuer un niveau dôenjeu ®cologique sur la base : 

 Du niveau dôenjeu contextualis® de lôhabitat ; 

 Du niveau dôenjeu contextualis® de la ou des esp¯ces v®g®tales ou animales exploitant lôhabitat ; 

 De la fonctionnalit® de lôhabitat pour cette ou ces esp¯ces ; 

 De la position de lôhabitat au sein du r®seau ®cologique local.  

Dans le cas g®n®ral, lorsque plusieurs esp¯ces utilisent la m°me parcelle ou la m°me unit® dôhabitat, le niveau correspondant 
¨ lôesp¯ce qui constitue lôenjeu le plus fort est retenu. Plusieurs esp¯ces exploitant un m°me habitat peuvent, dans certains 
cas, conduire ¨ augmenter le niveau dôenjeu de lôhabitat. 

4.5.5.4 M®thodes dô®valuation des impacts r®siduels notables 

Les impacts sont consid®r®s comme notables lorsque les destructions ou les alt®rations dôesp¯ces, dôhabitats ou de fonctions 
remettent en question leur état de conservation, et constituent donc des pertes de biodiversité. 

En premier lieu, il convient de v®rifier la pertinence et lôefficacit® des mesures dô®vitement/r®duction mises en place, afin de 
juger du caract¯re notable ou non de lôimpact r®siduel sur les habitats et/ou esp¯ces concern®es. Deux cas sont envisag®s : 

 En cas dôimpact r®siduel nul ou n®gligeable, lôimpact est ®valu® comme non notable. 

 En cas dôabsence de mesure ou dôefficacit® partielle, lôanalyse se poursuit sur la base des critères ci-dessous : 

º Le niveau dôenjeu ®cologique contextualis® ; 

º Le niveau dôartificialisation de lôhabitat concern® ; 

º Lôinsertion de lôhabitat concern® au sein dôune trame fonctionnelle ; 

º Lôint®r°t de lôhabitat pour le maintien dans un ®tat de conservation favorable dôune population dôesp¯ce. 

 

Les impacts résiduels non notables concluent sur la mise en place de mesures environnementales suffisantes au maintien 
des esp¯ces ou habitats concern®s en bon ®tat de conservation. Aucune compensation nôest attendue. 

Les impacts r®siduels notables traduisent une insuffisance des mesures environnementales ¨ garantir le maintien dôesp¯ces 
ou dôhabitats en bon ®tat de conservation. Dans ce cas, une strat®gie compensatoire doit °tre propos®e. 

4.5.5.5 M®thode dô®valuation des impacts cumul®s 

Une analyse des impacts cumul®s du projet avec dôautres projets connus a ®t® men®e. Il sôagit dô®tudier les impacts qui 
peuvent sôajouter les uns aux autres (interactions possibles) en prenant en compte :  

 Les projets existants, « qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude d'impact, ont été réalisés »,  

 Les projets approuvés « qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude d'impact, ont fait l'objet d'une 
décision leur permettant d'être réalisés », ce qui comprend, « en outre, les projets qui, lors du dépôt du dossier de 
demande comprenant l'étude d'impact : 

º « ont fait l'objet d'une étude d'incidence environnementale au titre de l'article R. 181-14 et d'une consultation du 
public » ;  

º « ont fait l'objet d'une évaluation environnementale au titre du présent code et pour lesquels un avis de l'autorité 
environnementale a été rendu public ».  

Le Code de lôenvironnement prend par ailleurs le soin dôindiquer que ç sont exclus les projets ayant fait l'objet d'un arr°t® 
mentionnant un délai et devenu caduc, ceux dont la décision d'autorisation est devenue caduque, dont l'enquête publique 
n'est plus valable ainsi que ceux qui ont été officiellement abandonnés par le maître d'ouvrage ».  

Lôanalyse qui suit, r®alis®e ¨ partir des incidences r®siduelles du projet sur son environnement, sôinscrit dans ce cadre 
réglementaire. 
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Une recherche des projets susceptibles dôavoir des impacts cumul®s avec le projet de la Frayère été réalisée par Biotope 
Cette recherche a été menée : 

 Pour les projets existants dans un périmètre de 5 km autour du projet et sur une période de 20 ans grâce : 

º A lôanalyse de lô®volution de lôartificialisation du territoire qui rend compte du d®veloppement des projets 
dôam®nagement existants ; 

º A une recherche des projets dôenvergure potentiellement impactant pour lôenvironnement tels que les ICPE ayant 
obtenu une autorisation sur cette période, mais également les projets de même typologie qui sont déjà construits. 

 Pour les projets approuv®s ou en cours dôinstruction dans un rayon de 5 km autour du projet et sur trois ans. Au-delà 
de 3 ans, il est possible de consid®rer que les projets sont en cours de r®alisation ou dôores et d®j¨ en place, et sont 
donc identifiés dans les projets existants. 
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5 £tat initial des milieux 
naturels, de la flore et de 
la faune 

Lô®tat initial des milieux naturels, de la flore et de la faune correspond ¨ lô®tat initial 
de l'environnement du point II.3Á de lôarticle R. 122-5 du Code de lôenvironnement. 

5.1 Contexte ®cologique du projet 

5.1.1 G®n®ralit®s 

Lôaire dô®tude rapproch®e se trouve dans un contexte tr¯s urbanis®, dans le quartier de La Bocca, ¨ lôouest de la commune 
de Cannes (06) avec ¨ proximit® imm®diate de lôaire dô®tude rapproch®e plusieurs complexes sportifs (stades, centre 
aquatique), et à 50 m au sud de lôaire dô®tude rapprochée lôa®roport de Cannes-Mandelieu. 

Elle est situ®e sur la partie avale du cours dôeau La Fray¯re quôelle intersecte, et est constitu®e dôune mosaµque de milieux 
humides et anthropiques. Les habitats naturels observ®s sur lôaire dô®tude rapproch®e sont en relatif mauvais ®tat (marques 
de pollutions, dépôts de déchets, haute fréquentation, eutrophisation du milieu etc.). Cette matrice est parsemée 
dôalignements dôarbres constituant une armature verte urbaine et un refuge pour la petite faune. 

La partie sud de lôaire dô®tude rapproch®e, qui comprend les zones de travaux, est compos®e de plus de milieux naturels que 
la partie nord. Deux habitats dôint®r°t communautaire : la ripisylve à peuplier et les pelouses à Paspalum distichum, y ont été 
recensés. 

5.1.2 Pr®sentation des zonages du patrimoine naturel et des interactions 
possibles avec le projet 

Č Cf. Carte : « Zonages réglementaires du patrimoine naturel » 

 

Un inventaire des zonages du patrimoine naturel sôappliquant sur lôaire dô®tude ®loignée a été effectué auprès des services 
administratifs de la Direction R®gionale de lôEnvironnement, de lôAm®nagement et du Logement (DREAL) de PACA. Les 
données administratives concernant les milieux naturels, le patrimoine écologique, la faune et la flore sont principalement de 
deux types :  

 Les zonages réglementaires du patrimoine naturel qui correspondent à des sites au titre de la législation ou de la 
réglementation en vigueur dans lesquels les interventions dans le milieu naturel peuvent être contraintes. Ce sont les 
sites du réseau européen Natura 2000, les arrêtés préfectoraux de protection de biotope, les réserves naturelles 
nationales et régionales, etc. 

 Les zonages dôinventaires du patrimoine naturel, ®labor®s ¨ titre dôavertissement pour les am®nageurs et qui nôont 
pas de valeur dôopposabilit®. Ce sont notamment les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO), 
les Zones Naturelles dôInt®r°t Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF de type II, grands ensembles 
écologiquement cohérents et ZNIEFF de type I, secteurs de plus faible surface au patrimoine naturel remarquable) ou 
encore les zones humides identifi®es ¨ lô®chelle d®partementale ou régionale.   

 Dôautres types de zonages existent, correspondant par exemple ¨ des territoires dôexp®rimentation du d®veloppement 
durable (ex. : Parcs Naturels Régionaux ï PNR) ou à des secteurs gérés en faveur de la biodiversité (Espaces Naturels 
Sensibles, sites des Conservatoires des Espaces Naturels, sites du Conservatoire du Littoral et des Rivages 
Lacustresé). 
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Les tableaux suivants pr®sentent les diff®rents zonages du patrimoine naturel concern®s par lôaire dô®tude ®loignée en 
précisant pour chacun :  

 Le type, le num®ro / code et lôintitul® du zonage ; 

 Sa localisation et sa distance par rapport ¨ lôaire dô®tude rapproch®e ; 

 Lorsquôils sont disponibles, les ®l®ments concernant la vie administrative des sites. 

 

Six zonages réglementaires du patrimoine naturel sont concern®s par lôaire dô®tude ®loign®e : 

 Un arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB) ; 

 Cinq parties de cours dôeau identifi®es comme des fray¯res r®parties sur 3 cours dôeau : la Petite Frayère, la Grande 
Frayère et la Siagne. 

Trois zonages dôinventaire du patrimoine naturel sont concern®s par lôaire dô®tude ®loign®e :  

 Trois Zones Naturelles dôInt®r°t £cologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type II. 

Un autre zonage du patrimoine naturel est concern® par lôaire dô®tude ®loign®e :  

 Un site du Conservatoire dôEspaces Naturels de PACA. 

 

Tableau 13 : Zonages du patrimoine naturel situ®s dans lôaire dô®tude ®loign®e 

Type de zonage Code Intitulé 
Distance à l'aire d'étude 

rapprochée 

Zonages réglementaires 

APB FR3800465 Vallon et rocher de Roquebillière 
1 km au nord-est de lôaire 
dô®tude rapproch®e 

Frayère 006I000116 La Petite Frayère 
Intersecte lôaire dô®tude 

rapprochée 

Frayère 006I000115 La Grande Frayère 
Intersecte lôaire dô®tude 

rapprochée 

Frayère 006I000136 La Grande Frayère 
Intersecte lôaire dô®tude 

rapprochée 

Frayère 006I000117 La Siagne 
1,5 km ¨ lôouest de lôaire 
dô®tude rapproch®e (aucune 

continuité hydrologique) 

Frayère 006I000137 La Siagne 
1,5 km ¨ lôouest de lôaire 
dô®tude rapproch®e (aucune 

continuité hydrologique) 

Zonages d'inventaires 

ZNIEFF terrestre de type II 930020155 Rocher de Roquebillière 
1 km au nord-est de lôaire 
dô®tude rapproch®e 

ZNIEFF terrestre de type II 930012586 Plaine de la Siagne 
1,1 km au nord-ouest de lôaire 

dô®tude rapproch®e 

ZNIEFF maritime de type II 93M000005 Golfe de la Napoule 
950 m au sud de lôaire dô®tude 

rapprochée 

Autres zonages 

Terrain du Conservatoire 
d'Espaces Naturels 

CENPAC001 Aéroport de Cannes-Mandelieu 
35 m au sud de lôaire dô®tude 

rapprochée 
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Carte 2 : Zonages du patrimoine naturel 

 

Carte 3 
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Plan National dôAction (PNA) ï Lézard ocellé 

 

Les plans nationaux d'actions sont des documents d'orientation non opposables visant à définir les actions nécessaires à la 
conservation et à la restauration des espèces les plus menacées afin de s'assurer de leur bon état de conservation. Ils 
répondent ainsi aux exigences des directives européennes dites « Oiseaux » (79/409/CEE du 2 avril 1979) et « Habitat, 
Faune, Flore » (92/43/CE du 21 mai 1992) qui engagent au maintien et/ou à la restauration des espèces d'intérêt 
communautaire dans un bon état de conservation. 

Cet outil de protection de la biodiversit®, mis en îuvre depuis une quinzaine d'ann®e et renforc® ¨ la suite du Grenelle 
Environnement, est basé sur 3 axes : la connaissance, la conservation et la sensibilisation. Ainsi, ils visent à organiser un 
suivi coh®rent des populations de l'esp¯ce ou des esp¯ces concern®es, ¨ mettre en îuvre des actions coordonn®es 
favorables à la restauration de ces espèces ou de leur habitat, à informer les acteurs concernés et le public et à faciliter 
l'intégration de la protection des espèces dans les activités humaines et dans les politiques publiques. 

Chaque plan est construit en trois parties. La première fait la synthèse des acquis sur le sujet (contraintes biologiques et 
écologiques propres à l'espèce, causes du déclin et actions déjà conduites) tandis que la deuxième partie décrit les besoins 
et enjeux de la conservation de l'espèce et la définition d'une stratégie à long terme. Enfin, la troisième partie précise les 
objectifs à atteindre, les actions de conservation à mener et les modalités organisationnelles de l'application du plan. Un plan 
national d'action est habituellement mis en îuvre pour une dur®e de 5 ans. 

Les aires dô®tudes ®loign®es et rapproch®es sont concern®es par un zonage du PNA en faveur du Lézard ocellé ï Timon 
lepidus. Sur cette emprise la pr®sence de lôesp¯ce est dite probable. 
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Plan R®gional dôAction (PRA) ï Consoude bulbeuse 

La Consoude bulbeuse (Symphytum bulbosum Schimp.) est une espèce végétale protégée qui se rencontre en France 
m®diterran®enne continentale au bord des cours dôeau c¹tiers des Alpes-Maritimes et du Var. Elle a fortement régressé 
depuis trois d®cennies en raison des am®nagements, de lôurbanisation et du remblaiement des zones humides, mais elle 
demeure localement commune (Salanon et al., 2010 ; Noble & Diadema, 2011). Côest une esp¯ce indicatrice du bon 
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fonctionnement hydromorphologique des cours dôeau. Son habitat est la source de sa vuln®rabilit® : dans un territoire urbanisé 
et soumis ¨ une pression dôam®nagement constante, lôimperm®abilisation des terrains coupl®e ¨ des ®pisodes pluvieux 
violents entra´ne les pouvoirs publics ¨ am®nager les cours dôeau de fa­on ¨ r®duire le risque dôinondations. La consoude 
bulbeuse se trouve alors en comp®tition avec des projets dôentretien et de restauration des berges et dôouvrages hydrauliques.  

Si les interactions entre le milieu aquatique et la Consoude bulbeuse sont mal connues, elle reste une espèce relativement 
facile ¨ transplanter, qui peut sôaccommoder avec certains am®nagements de cours dôeau, au moins ¨ court et moyen termes. 
Cependant, sa présence régulière sur des zones à enjeux pour la sécurité des ouvrages et des populations constitue une 
difficult® dôapplication de la r®glementation relative aux esp¯ces prot®g®es. De fait, les porteurs de projets, souvent par 
méconnaissance, peinent à intégrer la protection de cette espèce et à constituer des dossiers de dérogation dans des délais 
compatibles avec lôop®rationnalit® de leurs projets. En parall¯le, il est difficile pour les bureaux dô®tudes et les services de 
lô®tat qui les accompagnent de leur fournir des ®l®ments pr®cis concernant la persistance et la conservation de lôesp¯ce. 

Côest pourquoi il appara´t n®cessaire dôaccompagner les am®nageurs dans la prise en compte de cette esp¯ce par la mise 
en place dôun plan r®gional dôactions qui regroupera lôensemble des ®l®ments de conservation et de gestion de cette esp¯ce. 
Le conservatoire botanique national m®diterran®en (CBNMed) et le syndicat mixte pour les inondations, lôam®nagement et la 
gestion de lôeau (SMIAGE) r®alisent ensemble ce plan r®gional dôactions afin de prendre en compte ¨ la fois les enjeux ç eau 
», « biodiversité » et « risques ». Il a donc été élaboré selon un modèle valeurs, savoirs, réglementations (Cf. figure ci-dessous 
- Gorddard et al., 2016). 

 

 

 

Ce plan dôactions a pour objectif de pr®server et de maintenir la Consoude bulbeuse en bon état de conservation tout en 
conciliant les am®nagements n®cessaires dans les diff®rents programmes de gestion des cours dôeau. Un plan dôactions 
comporte 3 phases : le bilan stationnel (Granger et al., 2017 ; Le Berre et al., 2018), puis lôapproche sp®cialis®e ou analyse 
approfondie des donn®es (Gallois et al., 2018) et enfin la r®daction du plan dôactions en lui-m°me. Ce plan dôactions doit 
permettre de répondre aux problématiques suivantes : 

 Quelles sont les caractéristiques biologiques et écologiques de cette espèce ? 

 Quelle est la r®partition et quel est lô®tat de conservation de ses populations dans le territoire consid®r® ?  

 Quels sont les impacts potentiels de lôurbanisation et de lôam®nagement des cours dôeau sur les populations de 
consoude bulbeuse et son habitat ?  

 Comment mieux prendre en compte la consoude bulbeuse en amont des projets dôam®nagements afin de pr®server 
ses populations en bon état de conservation ?  

 Quelles sont les solutions dôam®nagement et de gestion permettant de pr®server au mieux les populations de 
consoude bulbeuse ? 

Les aires dô®tudes ®loign®e et rapproch®e sont concern®es par le PRA en faveur de la Consoude bulbeuse ï Symphytum 
bulbosum. Sur cette emprise la pr®sence de lôesp¯ce est av®r®e. 
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5.1.3 Synth¯se du contexte ®cologique du projet 

Lôaire dô®tude rapprochée se situe dans un contexte tr¯s urbanis® et soumis ¨ une forte pression anthropique au cîur du 
quartier de La Bocca, à Cannes (06). Elle présente une partie plus naturelle sur sa partie sud. Etant donné le contexte et les 
pressions urbaines et anthropiques auxquelles est soumise lôaire dô®tude rapproch®e, les milieux qui la composent sont 
relativement d®grad®s. Ils repr®sentent tout de m°me une parenth¯se verte au cîur de la ville et offrent un refuge ¨ la petite 
faune. Notons également la présence de plusieurs zones de fray¯re sur la partie du cours dôeau concern®e par les travaux. 

Le site du projet nôest inclus dans aucun zonage dôinventaire, ni r®glementaire du patrimoine naturel.  

La Zone Natura 2000 la plus proche est ¨ 5 km de lôaire dô®tude rapprochée Ces deux entités ne présentent aucune continuité 
écologique. 

Un Plan National dôAction est localis® sur lôemprise projet. Le L®zard ocell® est identifi® comme probable sur lôint®gralit® du 
site. 

Un Plan R®gional dôAction en faveur de la Consoude bulbeuse (Symphytum bulbosum), est concern® sur lôint®gralit® du 
réseau hydrographique du territoire de la CACPL. 
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5.2 Habitats, flore et zones humides 

5.2.1 Habitats  

Č Cf. Annexe II :: « M®thodes dôinventaires è 
Č Cf. Carte : « Habitats » 
Č Cf. Carte : « Enjeux contextualisés associés aux habitats » 

Un habitat naturel est une zone terrestre ou aquatique se distinguant par ses caractéristiques géographiques, abiotiques et 
biotiques, quôelle soit enti¯rement naturelle ou semi-naturelle. Tout en tenant compte de lôensemble des facteurs 
environnementaux, la d®termination des habitats naturels sôappuie essentiellement sur la v®g®tation qui constitue le meilleur 
int®grateur des conditions ®cologiques dôun milieu (Bensettiti et al., 2001). Malgr® cela, les termes ç habitat naturel », 
couramment utilisés dans les typologies et dans les guides méthodologiques sont retenus ici pour caractériser les végétations 
par souci de simplification. 

5.2.1.1 Analyse bibliographique 

Un pré-diagnostic a ®t® r®alis® par Biotope sur lôaire dô®tude rapproch®e en 2021, ce qui a permis de pr®d®terminer les 
habitats. Sachant que le passage estival nôa pu °tre r®alis® dans de bonnes conditions, les communaut®s et habitats pouvant 
°tre identifi®s en ®t® seront repris de lôanalyse pr®c®dente. 

Il nôexiste pas dôautres donn®es dôhabitats sur lôaire dô®tude. 

5.2.1.2 Habitats pr®sents dans lôaire dô®tude rapproch®e 

Lôexpertise des habitats naturels a ®t® r®alis®e sur lôaire dô®tude rapproch®e. Plusieurs grands types de milieux y sont 
recensés : 

 Habitats aquatiques et humides (1,13 ha, 50,9 % de lôaire dô®tude rapproch®e) ; 

 Habitats artificialisés (1,17 ha, 49,1 %) ; 

Lôaire dô®tude rapproch®e sôinscrit dans un contexte tr¯s urbanis®. Les habitats naturels observ®s sur lô®tude sont 
exclusivement des habitats humides en raison de la pr®sence du cours dôeau fray¯re, en relatif mauvais ®tat (marques de 
pollutions, dépôts de déchets, haute fréquentation, eutrophisation du milieu etc.) 

Le tableau suivant pr®cise, pour chaque type dôhabitat identifi® les typologies de r®f®rence, les statuts de patrimonialit®, la 
superficie/lin®aire sur lôaire dô®tude et les enjeux ®cologiques sp®cifiques et contextualis®s. 

5.2.1.3 Statuts et enjeux écologiques des habitats  

Le tableau suivant pr®cise, pour chaque type dôhabitat identifi®, les typologies de référence, les statuts de patrimonialité, la 
superficie/lin®aire sur lôaire dô®tude rapproch®e et les enjeux ®cologiques sp®cifiques et contextualis®s. 
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Tableau 14 : Statuts et enjeux écologiques des habitats présents dans l'aire d'étude rapprochée 
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Enjeu 
spécifique 

Description, ®tat de conservation et surface/lin®aire dans lôaire 
dô®tude rapproch®e 

Enjeu 
contextualisé 

Habitats aquatiques et humides 

Galerie de peupliers 
provenço-

languedocienne 
Populetum albae 44.612 G1.312 

92A0-
6 

H Non - Fréquent Moyen 

Il sôagit dôune ripisylve relictuelle m®diterran®enne localis®e le long 
du cours dôeau, dont lôexpansion et la densit® est limit®e par le 
contexte très urbanisé. Cet habitat abrite les espèces protégées 
Consoude bulbeuse et Alpiste aquatique. Cet habitat est donc 
essentiel ¨ lôexpression de ces deux esp¯ces prot®g®es, côest 
pourquoi lôenjeu contextualis® du site est r®hauss® ¨ ç fort » par 
rapport ¨ lôenjeu contextualis®. 
Habitat en moyen état de conservation. Surface de 0,54 ha 

Fort 

Communauté 
méditerranéenne 

d'annuelles à 
Paspalum distichum 

Paspalo-
Agrostidion 

24.53 E5.44 3280 H Non - Fréquent Moyen 

Côest une formation de la´che et de gramin®es nitrophiles que lôon 
retrouve sur les bordures de cours dôeau permanents 
m®diterran®ens. Cet habitat dôint®r°t communautaire est ici pr®sent 
sous le faci¯s dôherbac®es annuelles, domin® par le Paspalum faux-
paspalum. 
Habitat de moyen état de conservation. Surface de 0,32 ha 

Moyen 

Pelouse à Agrostide 
stolonifère et Fétuque 

faux roseau 

Aucun 
rattachement 

phytosociologique 
37.242 E3.4422 - H Non - - Faible 

Cet habitat est constitué de pelouses inondées dominées par 
lôAgrostide stolonif¯re et abrite ®galement la L®ersie faux riz, esp¯ce 
patrimoniale. La pr®sence de ct habitat est n®cessaire ¨ lôexpression 
de ces esp¯ces patrimoniales, ce qui justifie lôattribution dôun enjeu 
moyen ¨ lôenjeu contextualis®. 
Habitat de moyen état de conservation. Surface de 0,16 ha 

Moyen 

Formation à petits 
hélophytes des bords 

des eaux à débit rapide 

Glycerio-
Sparganion 

53.4 C3.11 - H Non - - Faible 

Formation de petits hélophytes occupant les marges étroites des 
rivières étroites et/ canaux bétonnés sur lesquels se sont déposés 
un substrat alluvial. Ces herbiers aquatiques sont présents sur les 
parties les plus anthropis®es et d®grad®es du cours dôeau. 
Moyen état de conservation. Surface de 0,11 ha 

Faible 

Habitats anthropisés 

Ville 
Aucun 

rattachement 
phytosociologique 

86.1 J1.1 - - Non - - Nul 

Lôaire dô®tude se trouvant dans un contexte fortement urbanisé, une 
partie importante de la surface au sol est imperméabilisée et 
occupée par les activités humaines. Cet habitat ne présente pas 
dôint®r°t pour la flore. 
Etat de conservation non évaluée. Surface de 1,17 ha. 

Négligeable 
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Légende :  

¶ [ƛōŜƭƭŞ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƴŀǘǳǊŜƭ Υ ƭŜǎ ƛƴǘƛǘǳƭŞǎ ŘŜǎ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ Ŝǘ ƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΦ 

¶ wŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ ǇƘȅǘƻǎƻŎƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Υ ǎȅƴǘŀȄƻƴ ǇƘȅǘƻǎƻŎƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀƭƭƛŀƴŎŜ ǇŀǊ ŘŞŦŀǳǘΣ voire de rang inférieur lorsque cela est possible (sous-ŀƭƭƛŀƴŎŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΣ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘΧύΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǇǊƻŘǊƻƳŜ ŘŜǎ ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ό.ŀǊŘŀǘ Ŝǘ ŀƭΦΣ нллпύ et autres publications du 
prodrome des végétations de France 2 (voir sources en bibliographie). 

¶ Typologie CORINE Biotopes : typologie de description et de classification des habitats européens (Bissardon, Guibal & Rameau, 1997). 

¶ Typologie EUNIS : typologie de description et de classification des habitats européens (Louvel et al., 2013). 

¶ ¢ȅǇƻƭƻƎƛŜ bŀǘǳǊŀ нллл Υ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ό/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 5D 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ нлмоύΣ Řƻƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Řƻƴǘ ƭŜ ŎƻŘŜ bŀǘǳǊŀ нллл Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ŎƻƳǇƭŞǘŞ ŘΩǳƴ ŀǎǘŞǊƛǎǉǳŜΦ 

¶ ½ƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ Υ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нп Ƨǳƛƴ нллу ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ /hwLb9 .iotopes et/ou selon le Prodrome des végétations de France. Cette approche ne tient compte ni des critères pédologiques ni des critères floristiques ς Légende : 
« NC » = non concerné ; « H » = humide ; « p. » = pro parte 

¶ Dét. ZNIEFF : habitats déterminants pour la modernisation des ZNIEFF de la région la région PACA (2005).                

¶ bƛǾŜŀǳ ŘŜ ǊŀǊŜǘŞ Υ Ł ŘƛǊŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘ  
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Ripisylve de peupliers provenço-languedocienne 

 

Formations à petits hélophytes des bords des eaux 

 

Canal bétonné colonisé au fond par une pelouse à Agrostide stolonifère et Fétuque 
faux-roseau 

 

Communauté méditerranéenne à Paspalum faux-paspalum 

Habitats aquatiques et humides sur l'aire d'étude rapprochée 
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5.2.1.4 Bilan concernant les habitats et enjeux associés 

Lôemprise du projet est situ®e en contexte urbain. Les milieux pr®sentent globalement un caract¯re semi-naturel très dégradé. 
Le cours dôeau et ses rives forment une bande ®troite, qui est encadr®e par des milieux urbains tr¯s artificiels. De nombreux 
déchets sont rejet®s sur les berges et dans le cours dôeau. En rive droite, on constate quôun tron­on des berges a ®t® 
transformé en potager par des riverains (maïs, courgettes, tomates, et autres cultures potagères).  

N®anmoins lôaire dô®tude est pour moiti® compos®e dôhabitats humides, dont deux sont dôint®r°ts communautaires et un 
présente un enjeu fort. Ces habitats, la ripisylve à peuplier et les pelouses à Paspalum distichum, sont à prendre en compte 
dans le projet.  
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Carte 4 : Habitats naturels 
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5.2.2 Flore  

Č Cf. Annexe II : « M®thodes dôinventaires »  
Č Cf. Annexe IV : « Liste compl¯te des esp¯ces pr®sentes dans lôaire dô®tude rapproch®e » 
Č Cf. Carte : « Espèces végétales patrimoniales et/ou protégées » 

5.2.2.1 Analyse bibliographique 

 

Les recherches bibliographiques et les consultations menées auprès de divers organismes (Conservatoire botanique national 
notamment) ont permis de recenser les plantes d®j¨ connues dans les environs de lôaire dô®tude rapproch®e, en particulier 
les espèces protégées et/ou patrimoniales (espèces déterminantes ZNIEFF, espèces menacées et inscrites en liste rouge 
r®gionale). Ces esp¯ces ont par la suite ®t® activement et prioritairement recherch®es au sein de lôaire dô®tude rapproch®e. 
Elles sont présentées dans le tableau ci-après : 

Tableau 15 : Synthèse des données bibliographiques 

Nom vernaculaire 
Nom scientifique 

Dernière observation Statuts Habitats 

Ail noir 
Allium nigrum 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2013. 
PRR Cultures extensives. 

Anthyllide barde-de-Jupiter 
Anthyllis barba-jovis 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2016. 
PRN 

Falaises et rochers de bords 
de mer 

La´che dôHy¯res 
Carex olbiensis 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2021. 
PRR 

Lisières de boisements 
méditerrannéens 

Céphalaire de Transylvanie 
Cephalaria transylvanica 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2018. 
PRR 

Champs et terres incultes du 
midi 

Palmier nain 
Chamaerops humilis 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2018. 
PRN 

Falaises et rochers de bords 
de mer 

Glaïeul douteux 
Gladiolus dubius 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2021. 
PRN 

Côteaux et bois du littoral 
méditerranéens 

Linaire de Grèce 
Kiskxia commutata 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2020. 
PRN Champs et terres incultes 

Statice monopétale 
Limonastrum monopetalum 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2015. 
PRN 

Falaises et rochers de bords 
de mer 

Statice à feuilles cordées 
Limonum cordatum 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2020. 
PRN 

Falaises et rochers de bords 
de mer 

Lavatère ponctuée 
Malva punctata 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2013. 
PRR Champs et terres incultes 

Laurier rose 
Nerium oleander 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2021. 
PRN 

Lisières de boisements 
méditerrannéens 

Pancrais maritime 
Pancratium maritimum 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2016. 
PRR 

Falaises et rochers de bords 
de mer, dunes 

Alpiste aquatique 
Phalaris aquatica 

 

Espèce connue sur lôaire dô®tude rapprochée 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2021. 
PRR 

Lisières de boisements 
rivulaires méditerranéens, 

terres incultes 
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Nom vernaculaire 
Nom scientifique 

Dernière observation Statuts Habitats 

Posidonie océanique 
Posidonia oceanica 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2021. 
PRN Fonds marins 

Renouée veloutée 
Ranunculus velutinus 

Esp¯ce connue sur lôaire dô®tude (source 
CBNMed). Dernière observation en 2016. 

PRR 
Marais et lieux humides du 

littoral 

Romulée à petites fleurs 
Romulea columnea 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2018. 
PRR 

Lieux sablonneux et coteaux 
secs 

Sérapias négligé 
Serapia neglecta 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2016. 
PRR 

Bois sablonneux et prairies 
humides 

Epiaire faux basilic 
Stachys ocymastrum 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2014. 
PRN 

Falaises et rochers de bords 
de mer 

Consoude bulbeuse 
Symphytum bulbosum 

Esp¯ce connue sur lôaire dô®tude (source 
CBNMed). Dernière observation en 2019. 

PRR 
Lisières de boisements 

rivulaires méditerrannéens 

Passerine hirsute 
Thymelea hirsuta 

Espèce connue sur la commune de Cannes 
(source CBNMed). Dernière observation en 

2016. 
PRR 

Falaises et rochers de bords 
de mer 

Légende : 

¶ PRR : Protection Régionale en Provence-Alpes-/ƾǘŜ ŘΩ!ȊǳǊ ό!ǊǊşǘŞ Řǳ лф Ƴŀƛ мффпύΦ 

¶ PRN : Protection Nationale (Arrêté du 20 janvier 1982 (modifié)) 
 

Au regard de la bibliographie, Symphytum bulbosum et Phalaris aquatica sont consid®r®es comme pr®sente sur lôaire dô®tude 
rapproch®e puisque des donn®es r®centes correspondant ¨ lôaire dô®tude rapproch®e sont connues. La Renou®e velout®e 
®tait pr®sente sur lôaire dô®tude rapproch®e jusquôen 2016 (derni¯re observation. Son habitat, marais et lieux humides du 
littoral, correspond aux habitats pr®sents sur lôaire dô®tude rapproch®e et sera donc recherch®e lors des inventaires. 

Les autres esp¯ces ne sont pas consid®r®es comme pr®sentes puisquôelles ne sont pas connues r®cemment (moins de cinq 
ans) ¨ proximit® directe de la zone dô®tude rapproch®e ou quôelle nôutilise pas le type dôhabitat pr®sente sur la zone dô®tude 
rapprochée. 

5.2.2.2 Esp¯ces pr®sentes dans lôaire dô®tude rapproch®e 

Au cours des investigations botaniques, 75 esp¯ces v®g®tales ont ®t® recens®es sur lôaire dô®tude rapproch®e (Annexe IV). 
Au regard de la pression dôinventaire (deux passages et un troisième passage ciblé sur l'Alpiste aquatique avec de mauvaises 
conditions) et du contexte très urbanisé, milieux dégradés et constamment perturbés, 75 espèces végétales reflètent une 
richesse spécifique moyenne.  

Par ailleurs, les donn®es bibliographiques renseignent sur la pr®sence de 70 esp¯ces pr®sentes sur lôaire dô®tude rapprochée. 
Les inventaires r®alis®s dans le cadre de cette ®tude ont donc permis dôam®liorer la connaissance des esp¯ces v®g®tales 
présentes sur le site. 

Les espèces de la flore remarquable citées dans la bibliographie ont été activement recherchées : 

¶ La Consoude bulbeuse (Symphytum bulbosum) et lôAlpiste aquatique (Phalaris aquatica) ont été observées sur le 
site dô®tude.  

¶ La Renoncule velue (Ranunculus velutinus) nôa quant ¨ elle pas ®t® retrouv®e ¨ la localisation indiqu®e, ni sur le 
reste de lôaire dô®tude. 

 

La richesse floristique de lôaire dô®tude rapproch®e est moyenne compte tenu du contexte tr¯s urbanis® du secteur. En effet, 
elle est li®e ¨ la diversit® dôhabitats humides rencontr®e le long du cours dôeau Fray¯re.  

5.2.2.3 Statuts et enjeux écologiques des espèces remarquables 

Le tableau suivant précise, pour chaque espèce remarquable identifiée, ses statuts réglementaires et/ou de patrimonialité, 
ses habitats et populations observ®s sur lôaire dô®tude rapproch®e et les niveaux dôenjeux ®cologiques sp®cifiques et 
contextualisés.  
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Tableau 16 : Statuts et enjeux ®cologiques des esp¯ces v®g®tales remarquables pr®sentes dans lôaire dô®tude rapproch®e 

¶ Europe : statut communautaire au titre de la Directive N° 92/43/CEE du 21/05/92, dite « Directive Habitats » qui regroupe les espèces animales et v®g®tales dôint®r°t communautaire dont la conservation n®cessite la d®signation de zones sp®ciales de conservation (ZSC) : 
An. II : inscrit à Annexe II de la Directive N° 92/43/CEE. 

¶ France : statut de protection. PN : Protection Nationale (annexe 1 de lôarr°t® du 20 janvier 1982 modifi® fixant la liste des esp¯ces v®g®tales prot®g®es sur lôensemble du territoire) ; PR : Protection Régionale en Rhône-Alpes (Article 1 de lôarr°t® du 04 décembre 1990). 

¶ LRN : liste rouge nationale : liste rouge de la Flore vasculaire de France métropolitaine (UICN France et al., 2018) : CR : en danger critique ; EN : en danger ; VU : vulnérable ; NT : quasi-menacé ; LC : préoccupation mineure ; DD : données insuffisantes. 

¶ LRR : liste rouge régionale : liste rouge de la flore vasculaire de Provence Alpes C¹te dôAzur (Noble et al., 2015) : CR : en danger critique ; EN : en danger ; VU : vulnérable ; NT : quasi-menacé ; LC : préoccupation mineure ; DD : données insuffisantes. 

¶ Dét. ZNIEFF : DZ : esp¯ce d®terminante pour la modernisation des ZNIEFF en r®gion Provence Alpes C¹te dôAzur. 

Nom vernaculaire 
Nom scientifique 

Statuts réglementaires Statuts patrimoniaux Enjeu spécifique Habitats dôesp¯ces et populations observ®s dans 
lôaire dô®tude rapproch®e 

Enjeu contextualisé 

E
u

ro
p

e
 

F
ra

n
c

e
 

L
R

N
 

L
R

R
 

D
é
t.

 

Z
N

IE
F

F
 

N
iv

e
a
u

 d
e
 

ra
re

té
 

Espèces patrimoniales et/ou réglementées 

Consoude bulbeuse 
Symphytum bulbosum 

- PR LC VU Det. - Fort 
Au total 4 stations ont été observés au sein de l'aire d'étude 
rapprochée. 

Fort 

Alpiste aquatique 
Phalaris aquatica  

- PR LC LC Comp. - Faible 

Au total huit individus, répartis dans huit stations, ont été 
observés au sein de l'aire d'étude rapprochée, sur les 
parties non fauch®es en p®riode estivale. Dôapr¯s les 
données bibliographiques (SILENE du CBNMed) la 
population pr®sente sur lôaire dô®tude avait été estimée à 
150 individus environ en 2019.Les inventaires de lôesp¯ce 
ont été réalisés avec de mauvaises conditions (berges 
fauchées et stress hydrique) ce qui peut expliquer le faible 
nombre dôindividus observ®s.                                                                                                                                                                                     

Faible 

Léersie faux riz  
Leersia oryzoides 

- - LC LC Det - Faible 

Une station unique a ®t® observ®e au sud de lôaire dô®tude 
rapprochée lors du pré-diagnostic de 2021 et nôa pas ®t® 
revue depuis en 2022 ce qui peut être dû aux mauvaises 
conditions dôinventaires (fauche). Lôesp¯ce est donc tout de 
m°me consid®r®e comme pr®sente au sein de lôaire 
dô®tude. 

Faible 

Prêle d'hiver 
Equisetum hyemale 

- - LC NT - - Moyen 

Un individu a été observé au sein de l'aire d'étude 
rapprochée. Habituellement présente en grand nombre sur 
des tapis denses en sous-bois de forêt alluviales, ce pied 
unique laisse à supposer une échappée de jardin et non un 
d®veloppement naturel de lôesp¯ce dans son habitat de 
pr®dilection. Lôenjeu contextualis® ressortant est donc 
faible. 

Faible 

Espèces exotiques envahissantes 

Cinq espèces v®g®tales dôorigine exotique ¨ caract¯re envahissant ont ®t® recens®e sur lôaire dô®tude rapproch®e. Il sôagit de lôAmbroisie à épis lisse (Ambrosia psilostachya), de la 
Jussie rampante (Ludwigia peploides), de lôOxalis pied-de chèvre (Oxalis pes-capreae), du Robinier faux-acacia (Robinia pseudo-acacia) et du Sorgho dôAlep (Sorghum halepense). 

Nul 
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¶ Niveau de rareté : raret® ¨ lô®chelle de Provence Alpes C¹te dôAzur (Noble et al., 2015): E : exceptionnel ; RR : tr¯s rare ; R : rare ; AR : assez rare ; PC : peu commun ; AC : assez commun ; C : commun ; CC : très commun 

 

 

 

Consoude bulbeuse (Symphytum bulbosum) 
 

Alpiste aquatique (Phalaris aquatica, prise hors site) 

Flore remarquable sur l'aire d'étude rapprochée. 


































































































































































































































































































